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MERCREDI 10 SEPTEMBRE 18SO 
ANNÉE 

ElERGKEDI 1860 

PARIS ET LES DÉPARTEMENTS 

Un an, 72 fr 

Six mois, 36 fr-— Trois mois, 18 fr, 

ÉTRANGER : 

-Le port en sus, pour les pays sans 
échange posta!, 

MAL SE mmmivmxtE ET DES ms 
S JUDICIAIRES 

IF I HP DLL I P'MMTOif LÉe^LI 

MÈWJREA Ï«N 

RIE HARLAÏ-DU-PALAIsf-

au coin du quai de l'horioge 

à Paris. 

jtsncB CIVILE. — Tribunal civil de Lijon (3' chambre) : 

Vente d'immeubles et de fonds de commerce; Manu-

tention civile; action en résolution; saisie. - Tribunal 

de commerce de la Seine : Société en commandite par 

actions; banquier de la société; annonces dans les 

journaux; souscription d'actions; demande en nullité 

de la souscription et en restitution des sommes versées 

par le souscripteur d'actions contre le banquier à rai-

son des allégations mensongères des annonces; deman-

des en garantie du banquier contre les journaux • de 

ceux-ci contre les lermiers d'annonces, et de ces der-

niers contre les gérants et les liquidateurs de la«so-

ciété. 

JUSTICE, CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Loire : Vol 

qualifié. — M qualifié commis par un client au prélu-

de son avocat. — Fratricide. — Ip Conseil de guerre 

(
f
e
 Paris : Désertion à l'intérieur; vols nombreux à 

ma
in armée; menaces de mort; violation de domicile 

Je pouvoir; procédure; intervention de plusieurs lïaîn-

(aiits; défaut d'autorisation; rejet de l'intervention, 

ÙHOSIQUE-

YANÉTES. — Choix de Lettres inédites sur le Parlement 

de Bourgogne, 1657-1714. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (3* ch.). . 

Présidence de M. Baraford. 

Audience du 2 mai. 

VESTE D'IMMEUBLES ET DE FONDS DE COMMERCE. — MANU-

TENTION CIVILE. ACTION EN RÉSOLUTION. SAISIE." 

l'exercice de l'action en paiement d'un prix de vente, par 

mie de commandement et de saisie, ne saurait rendre le 

vendeur irrecevable à demander la résolution de la vente. 

bans la vente d'immeubles servant à l'exploitation d'une 

industrie, doivent être considérés comme, accessoires des 

immeubles vendus, et comme immeubles par destination 

les autorisations concédées par l'autorité administrative 

et les débits de produits industriels ouverts en vertu de ces 
autorisations. 

Suivant contrat reçu M6 Boissonnet, notaire a i^yon, 10 

'juin 1858, le sieur Eudoxe Jourdan a vendu au sieur 

Henri Noir, dit Lenoir, moyennant la somme principale 

de 410,000 fr., l'établissement connu sous le nom de Ma-

nutention civile de Lyon, qu'il possédait eu cette ville, 

nies de Marseille et de Béarn, avec toutes ses dépendan-

ces, et comprenant, entre autres choses : 

'1° La totalité des immeubles proprement dits, consis-

tant dans les bâtiments de l'usine et dans une maison d'ha-
bitation ; 

2" La totalité des machines à vapeur, moulins, usteu-

ate de toute nature propres à la meunerie et la boulan-

gerie, atelier de forge, mobilier industriel, et générale-

ment tous autres accessoires affectés au service de réta-
blissement ; 

3° Sept numéros^de boulangerie servant de débits à 

'établissement, désignés audit contrat, avec tous les pri-

vilèges qu'ils comportent, ainsi qu'un huitième numéro 

wt la jouissance est contestée par l'autorité compétente; 

: -i'°.rous les agencements nécessaires aux sept débits et 

)
 acc

_essoires quelconques ; . 

I °° continuation pour tout le temps restant à courir 

es baux des lieux dans lesquels s'exploitaient les sept 

«Us dont il s'agit. 

Les divers objets de cette vente ont été transportés par 

Buefeur à la société Lenoir et Ce, établie le 17 juillet 
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 légales. Mais cette société ne payant 
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 Jourdan, vendeur, lequel 
,«i tombé en faillite, les créanciers de celui-ci ont tout 

fait saisir, les 7 et 21 décembre 1859, l'usine 

J-, e 'a Manutention civile de Lyon, appartenant à la 

n
er
 "ou" et Ce, et assigné ladite société et le sieur Noir 

>''iiiie!!en!,Mit en résolution de la vente, à défaut de 

^«nt du prix. 
1 cette demande est intervenu le jugement suivant : 

dupji^du que sur la demande en résolution, pour défaut 
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|'D?nt du prix, do la vente du 7 juin 1858. consentie par 
'"cyjjj. '

1
 Lenoir, moyennant la somme de 440,000 francs, 

(te j, ly.do la faillite Lenoir, défendeur, oppose au syndic 
„ i.Q

ULTE
 Jourdan, demandeur: 

ja„;^,Ue des poursuites en expropriation ayant été d'abord 

fe'Lfi ,n'v a plus possibilité aujourd'hui de procéder par 
Résolution; 

teiiojf i!***'de faillite du vendeur Jourdan et de l'acquéreur 
lion ' d'autant plus nécessaire la vente sur expropria-

« 3° F c ' • 
5lieun 2 ' fluo la résolution demandée ne pourrait, dans 
Smjprtj S», s'appliquer aux sept numéros de boulangerie 
%rs

: efc

 aans la. vente, lesquels seraient purement mobi-

''lio'n ri', l)ar smt0- insusceptibles d'être atteints par une 
a Code 1\

mmie
> suivant les dispositions de l'article 550 

|%; e commerce et la jurisprudence établie sur ce 

^ion^n -
Sur
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 Première exception, que" l'exercice do 

Ccevat)lr> • P,aiement du prix no saurait rendre le vendeur ir-
« Qu'end ̂ mander la résolution de la vente ; 

^Diand'îm 1 a'-tion en paiement du ' prix, par voie de 
cong,"™61},4.01 de saisie, réelle, ne fait pas autre chose 

"tent: ot 1 . lmpuissance do l'acquéreur à opérer ce paie-
il 1 action en ré-

moderne 
0' 

I fà
V

olé
™ est simplement énoneiatif comme l'indiqu, 

b es oui
 C

i
eMe

 <%
ositiM

b etque tous Œu* 
h m,' ! ; 1 , s°rted accession ont été ail'octés par la vo-
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 et à l'exploitation d un fonds 

Sr ffifeS? mdUStne1' d°1Vent ÛtrS répUtéS 

i« Quen vertu de cette règle générale on est kWauem^m 

« Qu'en effet, on se demande de quelle utilité pourraient 

éKSffi* dr01t et 16 moyen de vendre ce Pail1 en 

rn^lSt^f™' °bli8ée' dU m6uWe à rim" 
« Que cette accession, qui résulte de la nature des choses 

et encore démontrée parles termes de la vente, dans laquelle 
on TOI que les sept numéros de boulangerie « servent au do-
it de 1 usine, que les agencements et tecesà^g^cS-

prend 1 établissement et ses accessoires dans leur état actuel 
acquis et ânecie^ AimpiunMî4ï

I
"'Aft la vendeur peut avoir 

qu'il en est propriétaire ; » • '~z 
« Qu'enfin l'immobilisation par destination se trouve éta-

blie par la vente in globo de tous les objets aliénés et par la 
détermination pour tous les objets d'un seul prix, passible de 
laperception du droit immobilier ; 

« Qu'en conséquence, cette troisième et dernière exception 
doit être pareillement rejètée ; 

« Par ces motifs, le Tribunal jugeant à charge d'appel, 
sans s'arrêter ni avoir égard aux exceptions du syndic à la 
faillite Lenoir, et les rejetaut comme mal fondées; disant 
droit au contraire aux conclusions du syndic à la faillite 
Jourdan, prononce la résolution de la vente du 7 juin 1858, 

ordonne en conséquence que le syndic de cette dernière fail-
lite reprendra la libre propriété et la libre possession des 
objets compris dans ladite vente, et condamne le syndic de 
la faillite Lenoir à un des tiers des dépens de l'instance. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Caillebotte. 

Audience du 12 septembre. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. BANQUIER DE LA 

SOCIÉTÉ. ANNONCES DANS LES JOURNAUX., SOUS-

CRIPTION u'ACTIONS. DEMANDE EN NULLITÉ DE LA SOUS-

MËE PAR LE SOUSCRIPTEUR DICTIONS CONTRE LE BANQtUEÛ 

A RAISON DES ALLÉGATIONS MENSONGÈRES DES ANNONCES. 

 DEMANDES EN GARANTIE DU BANQUIER CONTRE LES JOUR-

NAUX; DE CEUX-CI CONTRE LES FERMIERS D'ANNONCES, ET 

DE CES DERNIERS CONTRE. LES GÉRANTS ET LE LIQUIDATEUR 

DE LA SOCIÉTÉ. 

La société des Forges et fonderies maritimes de Nantes, 

sous la raison sociale Baboneau et Nicolas, a été fondée en 

1857 au capital de 1,500,000 francs ; MM. Bouroii et Ce, 

banquiers, rue Laffitte, en ont été nommés les banquiers, 

et étaient chargés de recevoir les souscriptions d'actions. 

Des annonces,qui représentaient la société dans un état 

prospère, ont été insérées dans divers journaux de Paris, 

et notamment dans les journaux le Siècle et la Patrie, qui 

ont publié l'avis suivant : 

MM. Bouron et G", banquiers, rue Laffitte, 44, à Paris, en 
réponse aux questions qui leur sont adressées de Paris et de 
la province sur une contradiction apparente relative aux di-
videndes des Forges et fonderies maritimes de Nantes dirigées 
par MM. Baboneau et O, préviennent les souscripteurs que le 
dividende du premier exercice vérifié par les écritures socia-

les est bien de 16 pour 100. 

La société, loin de prospérer, est tombée en liquidation, 

et cette liquidation paraît être désastreuse pour les action-

naires. , . 
M. Thilloy, fabricant d'appareils de panification a Pans, 

souscripteur de quatre actions de 500 fr. chacune, Reten-
dant qu'il n'avait souscrit que d'après les promesses laites 

dans les annonces, et sur l'assurance donnée par 1 avis in-

séré dans le Siècle et la Patrie au nom de MM. Bouron et 

C° que la première année d'exploitation de la société avait 

donné un dividende de 16 pour 100, ce qui était inexact, 

a assigné MM. Guilloteaux, Bouron et C<=, liquidateurs et 

continuateurs de la maison de banque Bouron et C% et 

Mme Guilloteaux, comme seule héritière de M. Bouron, 

son père, décédé, gérant de la maison de banque, alin de-

nullité de sa souscription pour cause d erreur, de
 ;

dol et 

de fraude, et en restitution des 2,000 francs par lui ver-

sés dans la caisse Bouron et C« pour le montant de sa sou-

bC1
MM° Guilloteaux, Bouron et C°, prétendant que les an-

nonces et particulièrement l'avis incrimine^ ^ Prove, 

iraient pas de la maison Bouron et C% f f ; Çate 
maison n'en avait pas eu.connaissance, ont soutenu M 

Tnilloy non-recevable dans sa demande, et 
ment/ont assigné les journaux le Siècle et la-. Pune eu 

garantie. Les deux journaux ont ««^«^^SB 
MM. Laffittte-Bullier, fermiers d'annonces oui av^ntk 

insérer les articles en question, et enfan, MM.Laffittc-Bid 

lier ont-assimié également en sous-gai'anue MM. Babo-

neau e fias, anciens gérants des Forges et fonderies 
ncau et m(;ul™'

 au
i leur avaient fourni les articles 

maritimes de Nantes, qui nui *> Kitn«îhtear de 
. insérés dans les journaux, et M. Pâtissier, liquidaient 

la société. 

lue si celui-ci veut mettre bbsta.ïb 
Co
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u„n.a fll,''à répondre d'une manière satisfaisante au 

payer et à s'exécuter sur ce commandc-
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 s'arrêter-à la première exception ; 
VQiqm> h'rvn- deuxième, qu'il n'est dit nulle part dans 

ÏW (iue les il vendeur ou celle de l'acquéreur, non 
t»"s la sitiin^UVcunl8s> puissent apporter un changement 
«^«lobiU-w n des oh°ses, quant à la résolution d'une ven-
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mandées par la société Baboneau et Nicolas; que Thilloy n'é-
tablit même pas que Guilloteaux, Bouron et f> aient eu con-
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 Journaux le Mècle et la Patrie ; du journal le Siècle contre Bigot et G' ■ 

du journal la Patrie contre Laffitte, Bullier et Ge et de T «t. 
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 Bab°neau ?ue côntte Pàtis-" 

» Condamne Thilloy entou^Ies dépens. » 

.ifiSTïr.F, CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA. LOiBE. 

Présidence de M. Bieussec, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Audience du 3 septembre. 

VOL QUALIFIÉ. 

Jean Michalon, âgé de vingt ans, journalier, demeurant 

à Montbrison, est accusé d'un vol commis dans les cir-
constances suivantes • 

Dans la nuit du 29 juillet 1860, dit l'acte d'accusation, 

un vol fut commis dans le magasin de la dame Gouilloud, 

veuve Lenoir, ' marchande d'étoffes à Montbrison. Les 

vCi H^rvMTOUr ifa- représente le vendeur peut agir comme 

ÛeUx;è4lLl?
:

as lie
»- non plu 

plus 
ir la voie 
conforme 

qui lui parait 
aux intérêts de 

do se préoccuper de la 

i su r la troisième, qu'en principe l'article 524 du 

Païrie- ^mm, agréé du Siècle; M' Buisson, agrée 

A n ffi» Bullfer et C% et M Halphen, agrée de 

ÎM tbofeia'et NÎcoîas, et de M. Pâtissier, liqutdateur, 

îe'Tribunal a rendu le jugement suivant : 

teaux Bouron et G', Guilloteaux pc 
:sonnelleme,nt et la dame 

Guilloteaux ès-noms : • .
 docum8

nts produits 
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on les trouva en dehors du bâtiment 
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 & gendarmerie, Barret f 

connaître d une manière précise, et son complice et le 

diverses circonstances qui avaient précédé ou accoinpa 

it le vol. Ses explications ont été confirmées par Fin 
struction. Son complice était Bonzy, (Gaspard), ' 

gné le vol. 

habitant 

T>
 -

;
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barret, plein d'audace et habitué au vol, Bonzv avait an-
pris Que des nrovisinn* nW^l^ntao A^™.^» .t i 1 

I - i -—■ •—'^"-^kj •Jiwoiun.ui, titilla ii 
et le grenier du sieur Ch...; il proposé à Barret de k 

curer du blé à bon Ml~fô&Y^Cif*^ffi 
Saint-Andrc-d'Apchon dans la nuit du 2 au 3 i 
ouvrit d'abord la porto extérieure du 

fausse clef, puis, par le même moyen, 

de la cave qui était fermée avec un cadenas. Après avoir' 

vole f eau-de-vie, les deux malfaiteurs étaient sortis en pre-

nant soin de refermer les portes. Us se rendirent ensuite 

derrière Je bâtiment, pénétrèrent dans le grenier à blé 

en ouvrant encore la porte par le moyen de fausses clefs' 

et après avoir rempli deux sacs avec du colza et du f,vJ 
te; i6 Dftmrqu eue occasionna éventa l'attention des fer-

miers et mit les voleurs dans l'impossibilité d'accomplir 
leurs coupables desseins. 

« i,a compnuiic uv . . , 

Il est vrai qu'il prétend avoir été^ousse^a^cn f8r
fPrt?â 

misère et par l'influence de Bonzy; mais ses relations in-

times avec ce dernier, le fait d'avoir attaqué un homme à, 

qui il devait de la reconnaissance ; enfin, ses fâcheux an-

técédents prouvent qu'il a cédé à ses mauvais instincts, à 

l'habitude du vol. 

La coopération de Gaspard Bonzy n'est pas moins cer-

taine. Il est établi, en effet, par l'information, que, dans 

la nuit même du vol, cet accusé était absent de son do-

micile, et que, après y être rentré vers trois heures du 

matin, il en est parti "dans la journée, lorsque la nouvelle 

de l'arrestation de Barret parvint à ses oreilles. Le soin 

qu'il a mis depuis lors à se soustraire à toutes les recher-

ches de la gendarmerie prouve assez tout l'intérêt qu'il a 

à ne pas tomber entre les mains de la justice. D'ailleurs, 

les déclarations de Barret sont corroborées par les déposi-

tions des témoins qui attestent les relations intimes de 

ces deux malfaiteurs. Enfin, la mauvaise réputation de 

Bonzy, les condamnations qu'il a déjà subies pour vols 

rendent de plus en plus certaine-sà participation aux sous-

tractions coimnises dans le bâtiment du sieiir Ch... Bien 

plus, c'est lui qui, à raison de son âge, de sa force et de 

ttcerDepmsîéToï du 3 mars, Bonzy a pris soin luî-même 
de justifier le soupçons dont il était l'objet. Quoique si-

gnalé par l'opinion publique, principalement à Renaisofl, 

mars. Bonzy 

Clivage avec une 

la porte yftéri&àre 

qui lui appartenait; l'argent seul avait été emporté par 

Michalon, qui travaillait dans une commune voisine où il 

s'était rendu le lendemain même du vol. 
La gendarmerie, sur les indications des parents de Mi-

chalon, se transporta à Champ, chez le sieur Charpmet, 

et Michalon y fut immédiatement arrêté. Apres quelques 

hésitations, il reconnut qu'il était l'auteur du vol, mais il 

persista à dire qu'il avait été seul à le commettre. Depuis 
plusieurs mois ce jeune homme avait renoncé au travail, 

malgré les remontrances de sa famille; pour s'adonner au 

jeu et à la boisson. 
Eu conséquence Jean Michalon est accuse d avoir, en 

juillet 1860, à Montbrison, soustrait frauduleusement au 

préjudice de la dame veuve Lenoir, des étoiles et de l'ar-

gent, avec les circonstances suivantes « l"la nuit; 2° dans 

une maison habitée. 
À l'audience, Jean Michalon renouvelle tous ses aveux 

et proteste d'un profond repentir. 
M. Gay

;
 procureur impérial, soutient l'accusation. 

M" Alfred Avril, .avocat, se borne à demander l'admis-

sion des circonstances atténuantes, et le verdict du jury 
étant conforme, la Cour condamne Michalon a deux an-

nées d'empriso nnement. 

VOL QUALIFIÉ COMMIS PAR UN CLIENT AU PRÉJUDICE DE SON 

AVOCAT. 

L'uccusé Claude Barret est un homme de soixante-

deux ans, plein de verdeur; on lui reproche un vol com-

mis avec les circonstances aggravantes de nuit, de plura-

lité de personnes et de fausses clefs; et de plus, Barret a 

commis ce vol au préjudice de son avocat ! 

Mais laissons parler l'acte d'accusation : 

« Le sieur Ch..., avocat à Roanne, est propriétaire 

d'un bâtiment situé en la commune de Samt-Andre-d Ap-

ehon et servant à l'usage de c'uvàge, de cave et de gre-

nier a blé. Ce bâtiment non habité, m servant a l'habita-
tion est confié à la garde du fermier, dont la maison se 

trouve à une distance de deux cents mètres environ. 

« Dans la nuit du 2 au 3 mars dernier, vers deux heu-

res du matin, le fermier Traguolet étant sorti de la mai-

son pendant quelques instants, entendit du bruit dans la. 

direction du cuvage de son maître; en prêtant 1 oreille,- il 

distingua le bruit d'une porte roulant sur ses gonds. 
« Rentrant aussitôt chez lui, Traguolet éveille son beau-

frère le nommé Pras. et tous deux armés, se dirigent en 

toute hâte vers le lieu où la présence des voleurs venait 

d'être révélée. .Eu approchant du cuvage, ils aperçoivent 

un homme qui se tenait debout à quelques mètres du bâ-

timent et semblait faire le guet. Bientôt cet homme, après 

avoir averti son complice qui était reste au pied du cuva-

<>-e parut se diriger vers ies nommés Pras et Traguolet; 

mis celui-ci ayant abaissé son fusil et menace de faire 

feu l'un des voieurs s'empressa de prendre la tuile, 1 au-

tre fut résolument assailli à coups de bâton par le iermier 

Pras, qui finit par le saisir, s'en rendre maître, et le garda 

sur place jusqu'au jour. 
« Le sieur Cil... fut immédiatement averti ; en arri-

vant sur les lieux, il reconnut de suite ce voleur : c était 

Barret, qui, le 25 mars 1859, avait ete condamne pour 

vol par le Tribunal de Roanne, et a qui M sieur Ui... 

avait, dans cette circonstance, prête l'appui de son mi-

nistère. - • . ' 
« On trouva près de la porte du grenier deux sacs con-

tenant : l'un, dbux doubles décalitres de colza et 1 autre 

une pareille quantité de froment; on découvrit, de plus, 

un broc contenant cinq litres d'eau-de-vie, qui avait etc 

prise à un fût plein de ce liquide et place dans la cave 

Les voleurs, troublés par la brusque arrivée des sieuis 

. Traguolet et Pras, n'avaient pas eu le temps d empmtei 

• ces divers objets, mais ils les avaient déjà appreheatles, et 

sa commune, quoique poursuivi sans relâche par la gen-

darmerie, il a eu Paudace de commettre, le 29 mars, lin 

autre vol en plein jour, dans une maison habitée, dans 

cette même commune de Renaison. 

« Un sieur Louis Santeret, habitant comme locataire 

une chambre située au premier étage, dans la maison 

d'un sieur David, était sorti vers sept heures du mâtin pour 

travailler à sa vigile; il avait fermé sa porte à clef. En ren-

trant chez lui, vers 11 heures et lp2, il trouva cette porte 

ouverte, la gâche de la serrure était enlevée du mur, et • 

n'avait pu l'être que par de violents efforts. Pressentant 

qu'il a été victime d'un vol, ce jeune homme court à sa 

commode ; deux des tiroirs étaient enlevés de leur place 

et posés en dessus du meuble. Celui du milieu que Sante-

ret avait fermé à clef le matin avait été ouvert par effrac-

tion, la serrure avait été renversée en dedans par la pres-

sion, et on voyait à côté du tiroir l'instrument dont le 

malfaiteur s'était évidemment servi pour opérer cette ef-

fraction. Santeret reconnut qu'on lui avait enlevé une 

somme de 60 francs en or qu'il avait déposée dans saconi-

înode, et sa montre d'argent pendue à la tête de son ht. 

L'auteur de ce nouveau méfait était encore Bonzy. Bon-

zv, qui avait habité dans le voisinage, connaissait parfai-

tement la distribution de la maison David, et menie z 
chambre de Santeret. Peu d'instants avant le vol, il a ete 

vu dans les environs de cette maison. Déjà, dans le cou-

rant de 1859, Bonzy a été condamné deux fois pour vois, 

savoir, le 25 février, à six mois de prison, et le 22 juillet 

à trois mois de la même peine. Il est signalé comme un 

malfaiteur dangereux et un voleur de profession. 

« En conséquence, Claude Barret et Gaspard bonzy 

sont accusés, savoir : 1° d'avoir, le 2 ou le 3 mars 1860, 
à Saiiit-Audré-d'Apchon (Loire), frauduleusement sous-

trait, au préjudice du sieur Ch...,cinq litres d eau-de-vie, 

deux doubles décalitres de froment et une pareille quan-

tité de colza, avec les circonstances que cette soustrac-

tion aurait été commise : 1° la nuit ; 2" par deux person-

nes ; 3° à l'aide do fausses clefs, dans un lieu clos ; 4" ou 

tout au moins, chacun d'eux, de s'être rendu complice de 

ladite seustraetion, pour avoir, avec connaissance de 

cause, aidé ou assisté l'auteur dans les actes qui l ont 

préparée, facilitée consommée, avec les circonstances 

que ladite soustraction aurait été comx&fç : V la.nuit; 

2° par deux personnes ; 3° avec 1 aide. de fausses elcts, 

dans un lieu clos ; , 
« 2° Gaspard Bonzv, d'avoir, le 29 mars 1860 a Re-

naison (Loire), frauduleusement soustrait, au préjudice de 

Santeret, la somme de 60 fr. et une montre ; crimes pré-

vus et pùnis par les articles 381, g 4, 384 et 486 du Code 

pénal. » i . 
Bonzv est parvenu jusqu'à ce; jour a se soustraire aux 

recherches de la justice. 

Barret, interrogé par M. le président, réftère tous ses 

aveux ; il dépeint avec complaisance toutes les circonstan-

ces du vol commis le 2 mars dernier, et notamment cel-

les qui sont relatives à la façon quelque peu brusque, se-

lon lui, dont il a été arrêté parle fermier Pras. Il soutient, 

toutefois, que la misère seide l'a conduit à ce crime et 

qu'il ignorait complètement que sa victime fût i avocat 

Ch...,"homme qu'il estime beaucoup. 
Le sieur Pras et le brigadier delà gendarmerie du can-

ton de.Saint-Haon-le-Chatel, s'accordent a dire que Bar-

ret est connu dans la contrée comme un mallaiteur des 

plus dangereux. « On le craint plus que le loup, » du te 

témoin Pras; il serait, d'après le brigadier, le chet,_ jus-

qu'ici insaisissable, d'une bande de malfaiteurs qui de-

puis longtemps désole l'arrondissement de Roanne. 
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t'y sera miséricordieux. 
;te résumé des débats; le jury va 

'i les deux dépositions impressionnent vivement l'audi-

toire et le jury. . r ,, 
M le procureur impénal C.ay soutient avec lorce t ac-

cusation et demande un verdict pur et simple de eulpa-

b
'SI* Alfred Avril, avocat nommé d'office, présente la dé-

fense de Barret. Le fait du vol du 2 mars n'est pas con-

testable, mais Barret est-il indigue de toute indulgence 

le défenseur ne le pense pas; les dépositions de 1 ras et 

du brigadier lui paraissent exagérées ; rien ne les corro-

bore, au contraire : comment le Tribunal de Roanne au-

rait-il condamné Barret, reconnu coupable de vol, a cinq 

mois de prison seulement, si Barret était le maltaiteur que 

dépeignent les témoins? Barret a fait les aveux les plus 

Complets ; il a cédé aux conseils de Bonzy et de la misère; 

il est repentant, le vol qu'il a commis est d une bien pe-

tite importance; le jur 

M. le président fait ... 
délibérer, et rapporte un verdict de culpabilité, sans en 

constances atténuantes. , , 
La Cour condamne Barret a quinze années de réclusion, 

par application de l'article 5 de la loi du 1" juin 1856 et 

des articles du Code pénal visés dans 1 acte d accusa-

tion. 

Audience du 4 septembre. 

FRATRICIDE. 

Cette affaire a perdu presque toute gravité avant l'ou-

verture des débats; déjà r«m^» a^ ̂ ^ 
l'accusé une grave oblitération des facultés ja^wgfc 
il est aujourdmui à peu près constant que si 1 état mental 

de l'accusé ne le met pas à l'abri de toute responsabilité 

il ne permet pas de le traiter comme un homme jouissant 

de la plénitude de sa raison. 
Le 28 juin dernier, dit l'acte d'accusation, Jean-Baptiste 

Mirandon, après avoir quitté, sous prétexte de maladie, 

différents maitres chez lesquels il s était place, vint de-

mander l'hospitalité à son frère Antoine, demeurant 

Chossitre, commune de Samt-Regis-du-Coin. 

avec bonté par ce dernier. 
Les habitants de la maison ne tardèrent pasasapei 

'e nouveau venu était en proie a une agita-

.stotët au poing et le poi-

■ pseudonyme de petit-fils de Ro-

a 

reçu 

se ses, se lever et parler en marchant au milieu ne la nuit. 

Déjà il s'était annoncé par ces paroles étranges : N'ayez 

^'^P^Ï'jùîusiiFvànt,"vers"cinq heures du matin, aumo 

nient où il se promenait autour de l'habitation, Antoine 

Mirandon, qui se levait pour aller à la messe, l'engagea à 

rentrer. L'accusé se dirigea alors vers la cuisine qui ser-

vait de chambre à coucher à Antoine et à son domestique 

saisit sur la table un couteau, s'approcha de son frère, et 

lui porta un coup dans le ventre, sans proférer une parole 

La victime, malgré les soins qui lui furent prodigués, 

ne survécut qu'une demi - heure, et l'autopsie a démon 

tré que sa blessure avait seule entraîné la mort . 

Q uant à l'accusé, il avait fui aussitôt après la perpétration 

du crime. Il fut retrouvé dans la journée au milieu d'un 

bois. Arrêté immédiatement, il parvint à se soustraire aux 

mains de ceux qui le gardaient, et il ne fut atteint que le 

lendemain. 
Déjà, à diverses époques, Catherine Mirandon, sœur 

de l'accusé, l'avait vu lever son couteau sur Antoine, 

mais elle l'avait empêché de frapper eu appelant au se-

cours. 
_ Divers témoins ont en outre attesté qu'il était animé de 

sentiments hostiles à l'égard d'Antoine, parce que ce der-

nier avait été favorisé par le testament de son père. 

En conséquence, Jean-Baptiste Mirandon est accusé 

non, crime prévu et puni par les articles 295 et 304 qù 

Code pénal. 

Interrogé par M. le président, Mirandon ne répond que 

par quelques paroles incohérentes et sans suite. 

Les témoins assignés reproduisent les faits indiqués 

dans l'acte d'accusation; M. le docteur Biembault déclare 

que l'accusé lui paraît atteint de la maladie connue sous 

Je nom de lypémanie. 

M. le procureur impérial Cay soutient l'accusation. 

MeFaure, avocat, demande l'acquittement de Mirandon. 

Le verdict du jury est négatif sur la question de meur-

tre alhrmatif sur une question de coups et blessures faits 

volontairement, sans intôntiou de donner la mort, et 

l'ayant pourtant occasionnée ; il admet en outre des cir-

constances atténuantes en faveur de Mirandon, que la Cour 

condamne à sept ans de réclusion. 

La Cour et le jury se sont ensuite occupés d'une accu-

sation de faux et de détournement portée contre le cais-

sier d'une maison de banque de Saint-Etienne. Après l'in-, 

terrogatoire de l'accusé, la Cour a ordonné un simulé-' 

ment d'instruction et renvoyé 

session. 

a ordonné un supplé-

l'affaire à une prochaine 

H« CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Aymard, colonel du 62e régiment 

d'infanterie de ligne. 

DESERTION A L INTÉRIEUR. — VOLS NOMBREUX A MAIN ARMÉE. 

 MENACES DE MORT. — VIOLATION DE DOMICILE. 

Deux hommes appartenant au 5e régiment de chas-

seurs a cheval conçurent, un jour du mois de mai der-

nier, la fâcheuse pensée de s éloigner de leur régiment 

pour se jeter dans la campagne, afin de se livrer à une vie 

de desordres , que dans le langage de la troupe on ap-

pelle tirer une bordée. Il y a deux sortes de bordées • la 

petite, et la grande. La petite bordée consiste à s'absenter 

pendant quelques jours sans permission, et à no rentrer 

au corps qu'auprès avoir dépensé tout son argent-ceci 

n'est qu'une infraction aux règles de'la discipline.'Mais 

la grande bordée prend d'autres proportions ; le soldat 

choisit à ses côtés un complice qu'il associe à sçs projets 

et l'un et l'autre étant à peu près sans argent, s'en vont 

courir de village en village pfmr se procurer, par tous les 

moyens possibles, de confortables repas. Les paysans 

sont mis à contribution ; s'ils résistent, la menace suit la 

demande, et alors ils aiment mieux partager leur nourri-

ture que d'engager une lutte avec ces forbans. La plainte 

leur est interdite jusques après leurdépart.Lorsqu'ils sont 

bien accueillis, il n'est sorte de récits guerriers qu'ils no 

débitent a la famille villageoise, qui est charmée et s'ex-

ae.e de joie en recevant à sa table des hommes qui ont 

Mi tomber les Bussesa Sébastopol elles Autrichiens à Sol-

fenno. On se grise, et les bandits ne battent en retraite 

que munis de provisions volontaires ou forcées 

Or, c'était pour tirer une des bordées do ce dernier 

genre que les deux chasseurs Déjardin et Warney se mi-

rent en route, n ayant dans leur bourse commune que la 

somme de i fr 15 c, et avec ce premier trésor ils trou-

vèrent moyen de vivre joyeusement pendant quatre jours 

Maigre toutes les recherches laites par l'autorité mil taire 

on n a pu savoir quelles sont les localités qu'ils ont ex' 

ploiiees, m quelles ont été leurs victimes. Le cinquième 

jour, les deux déserteurs se séparèrent, et si l'on en croit 

le chasseur Dejardm, qui est amené devant le »> Conseil 

de guerre, son camarade VVarnev aurait conçu le projet 

de passer a 1 étranger pour aller à Borne prendre du ser 

vice dans l'armée papale. Déjardin, lui, s'est fait un mé-

rite d'avoir résisté à l'entraînement de Warney ; il n'a pas 

voulu servir le pape, il a mieux aimé rester dans son 

pays. Ainsi abandonné par son compagnon, il a coati 

a parcourir la campagne, le pis 

gnard au côté, sous 

^^'înfoiination suivie contre ce militaire s'est bornée à 

constater quelques uns des crimes dont il s'est rendu cou-

pable dans plusieurs contrées de la Haute-Marne. 

Parmi les pièces à conviction déposées sur le bureau du 

Conseil de guerre, on voit des pistolets, des capsules ayee 

une boîte à poudre, des poignards, des chevrotines, des 

clés, des bourses, ainsi que divers autres objets, saisis 

sur Déjardin, provenant des vols qui lui sont imputes. 

Interrogé par M. le président, il déclare se nommer 

Itippolvte Déjardin, âgé de vingt-quatre ans, ancien gar-

çon de café à Paris, actuellement fusilier au ob° régiment 

de ligne, en garnison à Auxerre. , 
M. le président .- Vous connaissez les faits qui vous 

amènent devant la justice. Il parait que vous étiez entre 

résolument dans la voie la plus criminelle, et que vous 

marchiez armé de tout l'attirail nécessaire aux voleurs de 

grand chemin. Vous allez entendre la lecture des charges 

portées contre vous. . .. 
M. Alla, officier d'administration, greffier du Conseil, 

lit l'information,dont nous ne reproduisons que le rappor 

dressé par M. le capitaine Gambicr,'et qui est ainsi conçu: 

Le 3 mai dernier, Déjardin, qui avait déjà été condamné 
pour vol avant son entrée au service, quittait son régiment 
avec un autre fusilier, nommé Warney, pour se livrer a une 
vie d'aventures qui pouvait les mener à toutes sortes de cri-
mes. Ces hommes avaient déserté leur corps en tenue 
Le 6 mai, on les trouve à Gourtavuld chez un garde etiampe 
tre, qui, les voyant en uniforme, pensa qu'ils étaient déser-

teurs ; il les attira chez lui, espérant que la gendarmerie 
viendrait les arrêter. Mais ils parvinrent à s échapper en tai 
santau garde champêtre des menaces de mort, et en dirigeant 
sur lui un fusil qu'ils venaient do charger en sa présence 
La gendarmerie, arrivée trop tard, se mit à leur poursuite 
ils furent ittrouvablcs. • Cependant, quelques jours plus tard, 
on apprend que Déjardin a reparu, et qu ayant pénètre dans 
la maison du sieur Vautrin, demeurant à F récourt il y a voli 

une montre en argent qui était suspendue à un clou. _ 
Ce vol commis, il se rend à Bonnecourt, village voisin. .La 

Vuie crac ViuiiJcirvurani c,ùïi«mi(ut-'«ao-l..ti\i\UuIi!t/iiu^ et lui 

argent, une clef et autres 

et là-

iaure dont ̂ ™5Src. Jusque-là notre 

M le président : Le Conseï 

intentions. Puisque vous en par 
lans quel butvous 

m du conservateur 
VMCMsé-.Vonv demander un 

M. le président : En effet 

rez entendu parler dansas puy^ 

^^tsuîlisaminentéelairesuryos 

lez de vos bonnes intentions 

vous étiez introduit 

« dan^^l1:!:^l;;
p
;S

I
ues'de" Chaumont 'i 

dans le 

t'aumône, on vous 
le secrétaire, pas-

on vous a fait 

pas avec le petit sou 

On procède à l'audition des témoins. 

Sydonie Vivier, %W^gg$ JffiîAS 

homme de taille élancée, ayant la^«che Won 
de, est venu 

e le lui indiquai 

et du doigt je lui montrai 

cette poudrière ; regardez comme elle est aplatie1 

c'est reflet du coup de pierre du flanc gauche qui r ^ti' 

jée comme ça. Je lui ai pris, moi, le. pistolet et i
P
 dn'^-

ches, qui étaient les choses les plus dangereuses ^^u. 
Pendant la déposition de ce témoin, l'accusé na 

tenir les yeux fixés sur lui, et lorsqu'il se retira ffi^ii 
déclare que le garde champêtre n'est pas sorti de la ^'''n 

Lcyarde Roze : J'ai empêché qu'on lui fit
 c

|
l
, ler?te. qu 

chiens. Mais le prisonn 
les gendarmes l'ont r 

mal il» 
'« étai

t 

en avait qui excitaient les 
sous ma protection, et MM. iCO el.,,uo.ii«:a i um recn 

état. ' en S 
Un.grand nombre do témoins ont déposé sur les âi

v 

qui ont été commis à leur préjudice; ils ne peuvent Wsv"'~ 
Déjardin que par sa ressemblance avec le signalement

 (
f^'r 

a été donné du malfaiteur qui s'était introduit en \\, " 
sencodans leur domicile, soit par escalade, soit par1"-* 

. ont, 
premier; « 

crie : Il est à moi! Alors cet homme s est levé comme 
rieux, et il m'a effrayé en me montrant un 

m'avoir lancé 

le seau, 

un coup-
Puis il s appr 
il me dit cela me déplut. 

$à ̂ ^JSSSJ^ fine, il faut que je vous 

et en même temps H B».^J™ «J** embrasse, 
<o; donc'' » lui dis-je; mais ne tenant aucun ce . 
nfeemtàftt appliqua ses lèvres sur mon cou lâchée de 
cfSque bffl d'un inconnu, je rentrai clans la m -
«nn • il me suivit, et me prenant par la taille, il renouvela 
es embrassé es Pour lors, toute tremblante, je m assis en 

ÏÏÏÏS «îèce sur mes genoux. 11 sest engage alors 

me lutte nui nous a fait crier, ma mece et moi. tout a coup 
ce je'me homme changea de lamza.e, et découvrant son pis-

a fait crier. 
m«iw. et déco 

du fameux Roque 

laure ; voil », d me faut do I'ar5el^t 
tolet, il me dif « Je suis un descendant 

bijoux. Sa nrésenee est siip>*W 
toAi. ijujarumne quitte pas te pays, 

et le lendemain il paraît dans une ferme de Sarrey, apparte-
nant au sieur Vivier. Il n'y trouve que la fille du propriétai-
re, nommée Sydonie, âgée de dix-huit ans. Il entre en de-
mandant un verre d'eau, puis il tire un pistolet de sa poche 
et ordonne à la jeune fille, sous peine de mort, de lui re-
mettre l'argent qui est dans la maison. La jeune fille, effrayée, 
va chercher une pièce de 2 fr. dans une armoire et la lui 
donne ; mais ce n'était pas assez : Déjardin dirige son pisto-
let sur la poitrine de la demoiselle Sydonie en s'écriant : 
« C'est la bourse de la maison qu'il me faut ! » La pauvre 
fille, terrifiée, alla chercher dans une armoire une bourse en 
cuir contenant 57 fr. et la remit au malfaiteur, qui n'avait 
cessé de la suivre en lui présentant le pistolet. Déjardin ou-
vrit cette bourse, et satisfait de son contenu, il jiartit en di-
sant : « Si tu parles, je reviendrai pour te brûler la cervelle!» 
Aussitôt qu'il fut éloigné, la demoiselle Sydonie alla racon-
ter à son père, qui travaillait dans les champs, ce qui venait 
de se passer. Le sieur Vivier donna partout l'éveil : de tous 
côtés on se mit à la poursnite du malfaiteur, qui fut cerné 
par les paysans et arrêté dans un bois, en dépit des menaces 
qu'il faisait de faire feu avec ses pistolets. 

Son arrestation fit du bruit dans le canton, et fit présumer 
qu'il pouvait bien être l'auteur d'un vol commis, cinq jours 
auparavant, à Colombay-les-Deux-Kglises. Le 20 mai, à l'heu-
re de la grand'messe, on s'était introduit dans la maison du 
sieur Piot, cultivateur, à Colombav, en brisant une vitre de 
la fenêtre pour l'ouvrir et en escaladant le mur d'appui de 
Dourse contenant 100 rrr, ainsi nue dés vêtements d'homme 
qui se trouvaient dans une armoire. 

On n'avait pu découvrir l'auteur de ce vol. Les seuls in-
dices qui existaient consistaient dans l'empreinte de souliers 
marquée sur la terre humide. Quand Déjardin fut arrêté, on 
prit ta mesure de ses souliers, et l'on trouva qu'elle était à 
peu près identique à la mesure des empreintes des pas du 
voleur, 11 a ete établi en outre que, deux jours après le vol 

de Co ombay-les-Deux-Eglises, f'accusé est allé passer la 
nuit clans une maison publique de Chaumont, où il a fait 
une dépense d'une trentaine de francs. 

Déjardin raconte pour sa défense, dit le rapporteur des 
Histoires absurdes qu'il ne peut prouver : il dit, par exem-
pte, que son camarade de désertion. Warney,[a reçu d'un in-
dividu qu il ne veut pas nommer, une somme de 80 fr qu'il 
a consenti a partager avec lui. Il dit aussi qu'un belge! dont 

,ne Pc,ut citer m le nom ni la demeure, fui a donné les pis-
tolets, fa poudre, les capsules et les chevrotines. 

La lecture des pièces étant terminée, M. le président 

procède a l'interrogatoire de l'accusé, qui ne conteste au-

cun des faits de l'accusation. Il s'est laissé entraîner par 

Warney, qui l'a abandonné au bout de quelques jours, en 

lui laissant seulement une cinquantaine de francs. 

M. le président : Quand vous avez quitté le régiment 
quelle était la somme dont vous étiez possesseurs à vous 
deux .' 

L'accusé, d'un air dégagé : Nous n'étions pai 
pouvait avoir 15 sous, et moi 8; total, 1 fr. 15 c. 
qui avait la caisse. 

M. le président : Ainsi, pendant tout le temps de votre ab-
sence, vous n'avez vécu que de vols et de rapines ? 

L'accusé : Nous n'avons pas toujours volé; les paysans 
nous taisaient fête quand nous leur parlions des batailles de 
Crimée et d Italie. Si nous demandions une bouteille de 
on nous en donnait deux, et cela nous mettait en train 
étions des paires d'amis, 

il/, le président : Que vous dévalisiez ensuite ? 
L'accusé: Oh ! ceux-là, nous les respections ; c'étaient de 

Dieu bonnes et braves gens. Cependant- VVarnev a soufflé un 
jour la bourse du bourgeois pendant qu'il servait à boire. Je 
lui avais fait signe de se tenir tranquille, mais il répondit 
tout liant, en tapant sur l'épaule du paysan : » N'est-ce pas 
père, ou .d faut de l'argent pour aller à Home?» Et tandis 
que celui-ci faisait une rêponsa affirmative, Warney esca-
motait la filochc du particulier. 

M. le président : Cette anecdote est aussi curieuse qu'inté-
ressante, et si Warney était là, il est probable qu'il nous en 
raconterait dans le même genre à votre endroit. 

L'accusé : II en serait bien capable, il est si habile men-
teur! 

M. le président ; Puisque vous êtes envoie de franchise, 
dites-nous quels sont les pays par où vous avez passé, avant 

de visiter la Haute-Marne, et quels sont les vols que vous 
avez commis do complicité. 

_ L'accusé : Je ne m attachais pas au nom de l'endroit, nous 
étions sortis pour tirer une grande bordée, je suivais mon 
camarade, et nous nous tirions d'affaire. Quand j'ai été seul 
etquil est parti, soi-disant pour l'armée pap.de, j'ai vu qu'il 
était trop tard pour revenir au régiment, j'ai cherché ma vie 
la, ou jV croyais la trouver. 

M. le président : C'est pour cela que vous vous étiez armé, 
et que vous menaciez de mort les agents de l'autorité aussi 
bien que les jeunes filles. D'où vous venaient la poudre et 
les chevrotines que vous voyez devant vous? 

L'accusé : C'est, un cadeau" fait par un Iielge auquel j'avais 
conté ma triste situation. 11 s'est, dépouillé pour moi. 

M, le président : Ce belge dont vous ne dites pas le nom, 
ressemble bien à quelque bandit, qui, comme vous, cherchait 
aventure ; mais il est plus probable que vous les tenez d'un 
vol resté inconnu. 

Que signifie ce nom de Roquolaure que vous avez pris dans 
quelques unes des fermes où l'on a eu fa bonhomie de vous 
recevoir? 

L'accusé : Mon camarade m'avait baptisé comme ea à cause 
des histoires que je contais aux paysans. C'est lui qui disait : 

« tel que vous le voyez, c'est un petit-fils du fameux lioque-

riches ; if, 
C'est lui 

vin, 
nous 

M le président : Est-ce qu'il n'a pas poussé plus loin les 

mie je résistais, il m'a dit qu'il* allait agir autrement, bon 
5 sto et m'a fait peur, et j'ai été bien plus effrayée encore 

orsnu'il s'est écrié : «> Allons, c'est la bourse ou la vie qu il 
m^Tut ' » Il a dirigé le canon sur moi.... Ne sachant pas ou 
feu éiàis, et ma méce pleurant, je lui ai offert une pièce de 
| fr qu'il a refusée en m'intimant 1 ordre de lui huei la 
bourse de la maison. Me voyant menacée par le pistolet qui 
»-mit qu'à un demi-mètre de ma personne, je suis allée 
dj'UM.-Jo du: Bt'ic contenant une soixantaine de francs. 
Il a compté les pièces de cent sous, et après l'avoir fait, 
il m'a demandé si c'était là tout l'argent que nous pos-
sédions. Je lui ai dit que nous n'avions pas 1 franc do 
jilus. Alors il s'est mis à tout bouleverser ,vjonr chercher, 
mais ne trouvant rien, il s'est jeté de nouveau sur moi 
pour me presser dans ses bras. Il s'est retiré en m'adressant 
ces paroles : a Si tu parles avant que je sois éloigné, je re-
viendrai sur mes pas, et avec ce pistolet je te brûlerai 
cervelle, et ce poignard te percera le cœur... » Quoique je 
fusse plus morte que vive, je me suis un peu ranimée, et 
courant dans tout le village, j'ai signalé la présence du vo-
leur dans le pays. Ayant rencontré mon père; je lui ai. tout 
dit; il est allé chez le garde champêtre, qui, avec une masse 
de paysans et accompagné de M. l'adjoint, s'est mis à la pour-

suite du malfaiteur. 
M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur cette 

déposition ? 
Déjardin : Mademoiselle a dit la vérité aussi bien poul-

ies baisers que pour l'argent qu'elle m'a livré. 
M. le président, au témoin : Reconnaissez-vous ce pistolet 

pour être celui que vous avez vu dans les mains de l'accusé ? 
La jeune fille, intimidée : Oh! oui, monsieur, il était bien 

comme celui-là; je craignais bien qu'il fit feu. 
Roze, garde champêtre à Sarray : Informé par M. Vivier de 

l'événement qu'il y avait un voleur étranger dans le pays, et 
me rappelant ce que j'avais entendu dire" concernant d'au-
tres communes, je fis, avec la permission de l'adjoint, un ap-

le malfaiteur, qui avait aussi pillé dans sa commune., venait 
de gagner les bois. Nous nous dirigeâmes de ce côté, et à un 
demi-kilomètre nous commençâmes à entendre les cris d'un 
grand nombre de paysans qui poursuivaient l'individu com-
me dans une chasse à la grosse bête. Arrivé à la lisière du 
bois d'Epinau t, j'ai disposé mon monde de manière à rece-

ro ! se le fuyard s'il venait de notre côté. Les cris de ha 
faisant entendre de plus prés, je vis tout a coup paraître à 
cent mètres devant nous un homme qui fuyait.BÎaïse Legros, 
Auguste Bernard et moi, nous courûmes ajirès lui, et nous 
reconnûmes, d'après le signalement, l'accusé que voilà. Moi, 
je lui criais d arrêter; que j'avais un pe.titrenseignementàlui 
demander, d ne voulut pas le faire. Pour lors, je lui criai 
que j étais en droit de lui demander ses papiers, il courut 
plus vite encore. .Mais tout à coup il s'arrête tout seul et 
nous regarde d'un air pas content. Mes deux renforts, biaise 
et Bernard, s arrêtent aussi, et voyant que le malfaiteur tirait 
son poignard et armait son pistolet, battirent un peu en re-
traite. Alors le voleur nous apostropha en ces termes : » Que 
me voulez-vous ? que me demandez-vous ? Si vous ne vous 
retirez pas, je vous brûle à tous la cervelle ! » Mes deux in-
dividus, saisis de frayeur, voulaient fuir, mais je les en ai 
empêches, et j'ai envoyé Biaise Legros prévenir les habitants 
de la commune d'Essonville. Puis, faisant avec d'autres-îiay-
sans une contre-manœuvre, nous sommes parvenus à nous 
rallier aux habitants qui traquaient le bois. 

.M. le président : Il est dit dans l'instruction que l'accusé 
vous a fait entendre des menaces de mort... 

Le i/arde champêtre : Certainement. Si bien que je lui ai 
dit : Tire, si tu l'oses ; si tu me manquais, je ne te manque-
rai pas. Dans ce moment, des chiens étant venus avec nous 
dans la battue, Bernard et moi avons lancé le malfaiteur du 
du côte ou était M. l'adjoint avec le gros de la troupe ; si bien 
que les chiens, qui allaient plus vite que nous, étaient arrivés 
issez près du malfaiteur pour lui mordre le gras des jambes. 

Aous lavons suivi, mais au bas d'un coteau nous l'avons 

perdu de vue puisque, au lieu de tourner dans la direction 
de 1 adjoint, d avait pris là route opposée. Pour lors, j'allai 

me placer sur le haut du coteau, d'où, découvrant un vaste 
horizon, je demeurai convaincu que l'accusé s'était caché 
dans les fourres. Les divers détachements se réunirent à l'a* 
pel de ma voix et des aboiements des chiens. Nous étions à 

lieu près une quarantaine d'individus armés sur le plateau 
ayant pris conseil, nous partîmes pour recommencer notre 
expédition; nous ne voulions pas laisser arriver les ombres de 
la nuit. Et à sept heures trente-cinq minutes, llippolvte 
Iresse, âgé de vingt-six ans, découvrit le, malfaiteur bldtt" 
derrière une baie, et s'écria: « Le voilà! je le tiens ' » Au 
memeThstant, Dejardm se leva et se mit à courir sur 
lyte Tresse, qui prit la fuite entraînant avec lui 
lie de ses camarades; 

M. le président : Co que vous dites là est grave 
blenez inculper le courage de vos concitoyens 

Le garde champêtre : Je ne vais pas par quatre chemins 
je dis la vente, et c est moi qui ai rallié la troupe en obli-
geant ceux qui n'avaient pas d'armes à se munir de bonnes 
pierres. 

* le président : Enfin, dites-nous comment on est, parvenu 
a 1 arrêter ; vous faites manœuvrer quarante hommes contre 
un seul qui tient, la campagne, et vous ne pouvez vous en 
rendre maîtres. v 

• Le témoin: Figurez-vous, monsieur, que le nommé Auguste 
Leserteur, ayant un lusil, me l'a passé, à moi qui tenais nies 
sabois a la main, et qu'ibs en est allé obez lui. lion ' eue ie 
dis.. Jejotte mes sabots pardessus unehaic, et je me dirîfte 
sur le voleur, qui, lui, poursuivait les fuvards dont je vous 
a. parle. Alors un groupe de jeunes gens l'ont assailli à 
grands coups de pierres. Bon ! en voilà' une qui attrape Dé-
jardin dans le bas-ventre ; ,1 fléchit, s'atlàisse et tombe. Le 
malfaiteur n est pas content ; itso relève et poursuit sa cour-
se ; mais une seconde pierre l'ayant atteint, au liane gaucho 
il devient mon prisonnier. Pour lors toute la troupe viem à' 
moi, et comme nous emportions le blessé au villa 
avons renconiré la gendarmerie qui venait nous 
forte. 

Nous avons trouvé sur Déjardin 
déposées sur votre bureau. Tenez 

Hippo-
une par 

vous sem-

nous 
prêter main-

-4 
Hippolyte Tresse, dépose : Je me suis mis avec un » 

nombre, d'habitants à la poursuite d'un voleur que l'on r ^ 
caché dans le bois. C'est moi qui 1 ai vu le premier- ,.é1S"! 

' " et iai 

Pistolet et l 
grand couteau. Il s'est avancé sur moi en criant que 

- tuerait. La frayeur qu'il m-, iJ .1* me retirais pas, il me 
m'a fait rabattre en arrière sur le gros des pavsans m. 
savais n'être pas très éloigné. J étais alors poursuivi T,f 
voleur. J'ai crié à Auguste Leserteur de venir à

 moi
 ^ le 

fusil. 
M. le président : Vous marchiez pour prêter main f

UH
 . 

l'autorité pour arrêter un malfaiteur, et quand vous le 
vous prenez la fuite, c'est lui qui vous poursuit. 

Un membre du Conseil : G était sans doute 

guerre. 
Le témoin 

une ruse <u 

n,e. ruse,ilma, 
blen. armées, j, 

: Ah ! mais non, ce_ n est pas une 

chait bien carrément contre moi les mains 
me suis remèlô de la partie quand on 1 a a 
pierres. Lorsqu'il a été frappe dans le bas-ventre, il

 a p
^ 

un cri et il s'est affaissé. Alors j ai aide a ie desarmer et àX 
fouiller. Je lui ai fait escorte jusque chez M. le

 ma
i
re
 ̂  B 

l'accusé était avec les gendarmes. _ 
L'accusé : Je reconnais ce témoin pour être celui qui a 

peur de mon ombre; il fuyait comme un enfant pris enfc. 

erant délit de maraudage. 
Baùer, facteur des Messageries : Le hasard me Ot rencon-

trer dans un établissement public ce jeune homme, qui,
 par

. 

lant avec facilité, me plut. Il me fit un tas d histofeg ̂ . 
quelles j'ajoutai foi; ii avait ete en Crimée, il avait combattu 
à Magenta et àSollêrino; bref, j eus la sottise de merenèe f

a
. 

milier avec lui.Un soirnl voulut M.^Pftejli 
. , v rlnnaime maison des u»w resuect,. 

bles, et là je le vis sortir de 1 argent de la blousemifi Z, 
tait sur sa petite tenue. En voulant prendre do l'argent 
une bourse, il laissa tomber une pièce de 50 c; il ne voulu, 
pas la ramasser, en disant que, le petit-fils de Roquelaure ne 
s'abaissait pas jusqu'à ramasser de la petite monnaie, 
soirée lui coûta 35 fr.! Et plus tard j'ai su que j'avais f

raie 

avec un voleur des plus dangereux. 

Après les dépositions de quelques autres témoins, k 

parole est donnée au ministère public. 

M. de Beaufort, capitaine au 56e de ligne, substitut du 

commissaire impérial, a soutenu l'accusation, qui a $ 

combattue par Me Duehesne. 

Le Conseil a condamné Déjardin à la peine de quinze 

années de travaux forcés et à la dégradation militaire. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Baroche, président du Conseil d'Etat. 

Audiences des 19 juin et 13 juillet; — approklm 

impériale du 12 juillet. 

CIMETIÈRE PLACÉ DANS L'IXTÉRIEDR DE LA COMMl.VE. -

AGRANDISSEMENT. —EXCÈS DE POUVOIR. — l'ROCÏOl'/IE.-

J.WCKVENTION DE .CERTAINS HABITANTS.— DU'Ul D'&C-

TOB1SATION. — REJET DE L'I.MTERVEXTIO.V. 

Si l'autorité administrative reste juge d'apprécier-qurnil i 
est convenable d'opérer la translation de cimetières pltrà 
dans l'intérieur des communes, il ne lui est jamais permis 
d'autoriser une commune à agrandir un cimetière fut •' 
moins de trente-cinq à quarante mètres de ('«diileto 

communes. 

Lorsque les voisins des terrains à acquérir pour r«ji-»fr 
sèment d'un cimetière se plaignent delà violation (to » 
positions du décret du 23 prairiul an XII,prises dam* 
lérêt de la salubrité publique, d'autres habitants > 1 

i»«4 recevables à intervenir pour défendre la 
sans y avoir clé régulièrement autorisés, conformêM®' 

l'art. 49 de la loi.du 18 juillet 1837. 

Ainsi jugé parle décret suivant, qié relate suftisaraim* 

les circonstances dans lesquelles tont intervenues te1,(1 ' 

sions ci-dessus : 

« Napoléon, etc. 
« Vu la loi des 7-14 octobre 1790 ; 
« Vu l'arrêté du gouvernement du 23 prairial an 

l'ordonnance royale du G décembre 1843, 
« Ouï, M. Aucoc, auditeur, en son rapport; 
« Ouï, M" Hérisson, avocat des sieur Bayne et An 

Me Maulde, avocat des sieurs Massias. Serré èt autres; 

observations ; ■„ 
Oui M. Ch. Robert, maître des requêtes, coiiiii'1S;al 

gouvernement, en ses conclusions; is«À 
« En ce qui touche l'intervention des sieurs Mass» s 

Armand et autres : , MII* 

« Considérant que le pourvoi des sieurs Bayne e ̂  
tend à faire décider que le préfet du département u {it 
Garonne a violé les dispositions des art. 1 et 2 ^palili-
23 prairial an XII, prises dans l'intérêt de 1 

que, et a excédé ses pouvoirs en Autorisant la cQ« 
niune» 

qui 
n'est pas situe 

Gontaud à agrandir son cimetière. 
cinq mètres des habitations ; 

« Que les sieurs Massias, Serré et autres.» 
commune de Gontaud ne peuvent 

lien'1" 

intervenir en Se 
personnel pour combattre le pourvoi, en souten 

du 23 prajrifi;.' 

]ias impêratives, et que d'ailleurs il ^Jj^tj*' 
dispositions des art. 1 et 2 du décret 

l'agrandissement du cimetière aucun inconv 
salubrité publique 

Que, de plus, ils nont pas été autorises a 
"i commune de Gontaud, conformément^.^ lions de 

la loi du 18 juillet 183 
pas retevable ; 

(
 conformément» 

; que dès-lors leur inter'"' 

m 
En ce qui louche le pourvoi des sieurs Bayne e - ^ 
"— — - articles f-*, « Considérant que 

cret du 23 prairial an 

aux termes des is a , 
XII, les terrains consacrés ̂  

mation des morts doivent être situés boi» ^aP> 
bourgs à la distance de *—•''*" à 1 

moins de leur enceinte ; 
Que, s'il appartient 

trente-cinq à quai" 

l'administration 

"atjoi 
des 

sans excéder sés pouvoirs.autonseî 
vent dans cette si H 
dtede l'instruction q"'. 

d'aPFfâ? 
moment où elle'doit prescrire la translation ^

 tio
jjJ 

qui se trouvent encore placés au milieu .dcs.."„
r
,
n
ais^ 

ne peut, sans excéder ses pouvoirs.'autonseriag • 

des cime ières qui se trouvent dans cette situai ^ ̂  

» Considérant, qu'il résulte ne i IIISUULI.-.-I ^ 

de la commune de Gontaud est situé auprès 

en ou ré d'habitations; .. 1358, fe^S» 
« Que. par un arrêté, en date du 29 avl'u m

 c
eci*1' j'

C
n 

du département de Lot-et-Garonne avait îniu
 deine

uie 
et avait mis l'administration municipale en 
établir un autre dans le délai do trois mois; ̂ o.w:*: 

teilles les pièces qui sont 
monsieur le colonel; voilà 

Que dès lors, en autorisant la commun^ 

l'agrandissement du cimetière actuel des 
contigus aux maisons des sieurs Bayne « a 
du département do Lo -et-Garonnoa exceûa* -

" Art. 1". L'intervention des sieurs mas» 

des terrains. 

espou^ 

marid et autres n'est pas admise, 
« Art. 2. L'arrêté du préfet du départemem 

ronne, en date du 4 janvier 1859, est annu»^ 
« Art. 3. Les sieurs Massias. Serré, Arnw', 

condamnés aux dépens de leur interventioi. 

de Lot" 

,..6»' 

et au très ■ 

1 

t 

i 

i 
et 

: 
Cl 
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; Turin, 18 septembre. 

v
 j

eS
 dernières nouvelles reçues ici, l'escadre com-

v'*£fnar l'amiral Persano serait arrivée devant Aucône; 
gjDilés P' ^

e
 gpoiète aurait capitulé, et sa garnison, forte 

>
e
 hommes, aurait été laite prisonnière de guerre. 

baron de Talleyraud, après avoir été reçu hier 

■ en audience de congé, a quitté Turin ce matin 

à Paris.
 m 

Marseille, 18 septembre, 

pégraphe continue à être intercepté entre Arezzo 

, Serre, 

'4 

& ^ correspondance de Rome assure que le Pape ap-

à son secours les puissances catholiques par un 

Privant la même correspondance, plusieurs compagnies 

ses seraient parties de Civita-Vecchia pour apaiser »kps seraient JJ^I • 

^letàViterbe. 
{l'OLlUl'-''-' * 

* ':.
ipres

 la dernière dépêche du général Lamoricière, le 

irai était arrivé le 15 au matin à Macerata, après une 

EfL forcée ; il était suivi par le général Pimodan, et il 
i"al j

t
 je la conduite de ses troupes, 

^colonne de Kanzler s'était retirée de Sinigaglia sur 

sjieorw-

m
 lit dans la Patrie : 

ies dernières dépêches de l'Italie nous apprennent 

i faits suivants : 

, Le roi de" Naples, dont on avait annoncé le départ 

MV l'Espagne, n'a pas quitté ses Etats. Il était, aux der-

ICL dates, entre Gaëte et Capoue, à la tète d'un corps 

mi ces troupes, 

• et le corps des 

f troupes d'environ 25,000 hommes. Parmi ces troupes, 

ttrouve la garde royale, le corps étranger 

nières 

dei 
.«trouve ia g« „ , , 
\wtœs, qui est venu le rallier 

i. Le roi avait avec lui ses deux frères, le comte de 

fan
i le comte de Caserte, et le général Bosco, qui avait 

j Lusse une forte reconnaissance entre Fondi et la fron-

tière romaine. Les places de Capoue et de Gaëte étaient 

litement armées et approvisionnées. 

Sans les Etats de l'Eglise, les oqératk ,I)anstestais ae i jignse, les oqérations des Piémon-

i ^ étaient vivement conduites. La ville de Spolète a été 

! ©levée après une courte défense. La ville d'A-ncône est 

investie par terre et par mer. L'escadre piémonto-napo-

Jta'ne est mouillée sur rade. La frégate à vapeur Vitto-

fio-Emmanuele, qui porte le pavillon du vice-amiral Per-

sano, tient la tête de la ligne, et est mouillée à l'extrémité 

è grand môle, à environ onze cents mètres de lacita-

« On avait pense que le gênerai de Lamoricière était à 

i Spolète, mais ce fait ne s'était pas réalisé ; d'après les 
! premiers rapports que le commandant piémontais avait 

recueillis, le général se serait dirigé sur Macerata dans la 

direction d'Ancône, et les deux corps de l'armée sarde 

auxquels cette situation aurait donné l'avantage, devaient 

converger vers lui ; mais des renseignements postérieurs 

J sont venus, dit-on, contredire cette première version. 

« Suivant ces documents, le général de Lamoricière 

aurait quitté Spolète à la tête de 9,000 hommes de troupes 

d'élite partagées en deux corps, le premier commandé 

1 par lui, et le second par le général de Pimodan, et se se-

rait dirigé vers la frontière de Naples, pour faire sa jonc-

tion avec les troupes napolitaines (pie commande le roi. 

« Si ces faits, que nous mentionnons sous toutes réser-

| ves, sont vrais, la situation au point vue stratégique peut 
| entrer dans une nouvelle phase. 

« A Naples, (iiridaldi redoublait d'activité pour orga-

I mserson armée et la porter immédiatement au chiffre de 
at),000 hommes. » 

CIIUOJVKIUE 

PARIS, 18 SEPTEMBRE. 

Le coté méridional de la butte Montmartre est coupé en 

rois plateaux ; le plus bas a reçu le nom de place Saint-

nwe; le plus élevé est décoré de la tour de Solferino, 

monument édifié à la gloire de l'armée d'Italie et au pro-

Oun marchand de vin-traiteur. Entre les deux se 

«we un plateau qui n'a pas encore de nom, mais qui se 

«mande par une gigantesque fresque peinte en dé-

™pc sur le mm- d'une guinguette. Le sujet du tableau 

Ttesente ™ immense verre à boire, de la forme d'un 
«pied; a gauche du trépied se tient les jambes écartées, 

, 'b 1 a,tUude du colosse de Rhodes, un soldat romain, 

inder* ten?K modernes
, mais un vétéran de Marins 

k la
 Sav

'
 co

yfé du casque à cime, armé du bouclier et 

droite
P'Te' T''1 tient de la main

 gauche,
 tall

dis que la 
teun

 CS
" '

 uc au
 dessus du trépied, comme pour prê-

S»rd fl
Ser

f
lent

'
 A droite du tré

pied, la tête haute, le re-
pliai ?»"am) se dresse un Gaulois, vêtu du sayon na-
Pro 'anne d'un simple bâton, et dont le geste impérieux 

soldat r°inain au serment. 
8 Pensée que le sujet .de son tableau pourrait 

'Wres 'f^
 com

P"
s
 de tous, l'auteur a placé au bas, en 

ïàute •
 lan

^
a

^
ses

 hautes d'une coudée, l'inscription sui-

AU BOX BOL'GOL'GKOU. 

(jj^i.Romains!!! Ne crains rien ; Gaùlois, notre gloire 
Été* e • Une distribution de ce bon Rougougnou est 

mon peuple. 

•
IOg

pon ^
ane com

prendre ce que c'est que le bon Rou-
en ]

e((
 ' aux quatre coins do l'inscription on lit ces mots, 

Jlain? "ehemont ornées : Vin, bière, gros, détail. 

sait m| j
Gllant

 que le lieu est connu, disons ce qui se pas-

Hotig
OUo

lman
che du mois dernier sur le plateau du bon 

■
 Le

 Plat, °" 

de 
. .--««un,, ictvain,age ae réunir tous ies euiains 

[
pui

s
 l

e

r°rflS
-i
ement

 1
ui ont la

 l?
as

sion du cerf-volant, 

■eau du Bon Rougougnou partage, avec celui de «ton,, HU «" 
<luZde Solfer nio. l'avantage de réunir tous les enfants 

f
ue et°

v
^ 8

ami
« qui rainasse un bout de papier dans la 

f% laurl t" i
 pi

;
loton dc m a sa

 mère, jusqu'au collé-
l'ai,. do

 l'Université, qui déploie majestueusement 
et(li

'Qé dn'
11
 ?

erf
'"
volan

t monumental, enrichi d'ailes d'or 

'"fière • u P s ïiches enluminures. Souvent une famille 

I WernPapa'la maffl
an, les frères, les sœurs, assistent 

e
' et b^u

11 du
 P

a
P

ier
 aérien, h suivent quand il s'é-

Nudan i
 1 des mains

 q
,lan

d il est à son apogée, 

PSssnt no k n,iaSes- Lrt'le dimanche surtout, les grou-
St en y ni

breux. ; des centaines de mains et de regards 

des centaines de fils sont tendus ; là, il ya ; "-i Corn "JUKuuus ue i 

l^PPod!^
6 dans tous ies

 P
lai

sirs de ce monde, comme 

i
ea

»saW?
m

»'
 Comme àla chasse

' comme au bal 
exPérin iv,;.aihcm' au maladroit, au faible.au 
C^tTfte : ll

 est hué, injurié 

^'«sanjf. ,occasion d'une scène 

com-

faible, au bras 

quelquefois houspillé ! 

de ce genre qu'a pris r '"iee i —
u «--«--uu nu ce genre qu a pn 

hCtl°nnel n Pr°COS d('féré auj°lird'lmi au Tribunal cor 
^l,g'JUWou e!!xei

'o
u

pes étaient sur le plateau du Boi 

ment de va et-vient, les deux enfants se heurtent à la tète; 

Alphonse, le plus blessé ou le plus rageur, s'élance sur 

ivJouard, qui tombe, et, eu tombant, casse la ficelle de 

son cerf-volant. Edouard se relève furieux, et, à son tour, 

se précipite sur Alphonse; qui bat en retraite vers son 

groupe. Mais le groupe Mulet bat la charge, arrive en 

masse sur le groupe Bonnot. Les enfants reprennent le 

combat ; les mamans, les papas veulent d'abord l'empê-
cher, mais l'ardeur de la bataille se communique, et, à 

une chute de son Edouard, le.papa Mulet lève sa canne, 

qui retombe le plus malheureusement du monde sur l'œil 
du papa Bonnot. 

Disons vite que la perte de l'œil ne s'en est pas suivie, 

mais que M. Bonnot, ainsi traité, privé dc son œil pen-

dant plus dc huit jours, a voulu que procès s'ensuivît. 

Voilà pourquoi il s'est adressé au Tribunal, le priant de 

lui accorder 2,000 fr. de dommages-intérêts. 

M. Ronnot, en termes fort convenables, a témoigné 

tout le regret qu'il éprouve d'un mouvement de vivacité 

dont il n'a pas été maître à la vue de son fils maltraité. Il 

a tout fait pour apaiser le ressentiment dejjM. Mulet : il 

lui a offert ses excuses bien humbles et 50 fr.; mais M. 

Mulet a été intraitable et il n'a rien voulu rabattre dc ses 
2,000 fr. 

Le Tribunal a estimé que M. Ronnot méritait un châti-

ment, mais que le dommage causé à M. Mulet ne méritait 

pas 2,000 fr. Il a condamné M. Ronnot à 16 fr. d'amende 

et 50 fr. de dommages-intérêts. 

— Un pauvre Anglais, artiste musicien, était jeté à 

onze heures du soir sur le pavé de Paris, par le chemin' 

de fer. Il allait au hasard, portant son jaaquet de voyage 

sous le bras, cherchant un gîte à bon marché. Un jeune 

homme l'aborde : « Vous cherchez un hôtel, lui dit-il, 

venez chez nous, mon père est Anglais. — Et vous y serez 

très bien, » ajoute un second jeune homme qui accompa-

gnait le premier. Sur ce l'Anglais rend grâces à sa bonne 

étoile et offre un rafraîchissement aux bons jeunes gens. 

A leur entrée chez le marchand de vin Relin, l'Anglais 

avait déposé son paquet sur une chaise ; Relin, le fils du 

prétendu hôtelier le soupèse, et le passant à son camarade 

Martin : « Prends-moi ce paquet, lui dit-il, porte-le à 

la maison, et fait préparer une chambre pendant que nous 

allons boire une bouteille avec monsieur. » Martin prend 

le paquet et s'esquive si vite qu'un doute s'empare de l'es-

prit de l'Anglais. Relin s'empresse aussitôt de rassurer 

l'artiste: « Si vous avez quelque inquiétude, lui dit-il, je 

vais rappeler mon ami. » Et, sans attendre de réponse, il 

s'élance à la suite de son ami. Le pauvre étranger serait 

encore chez le marchand de vin, si le marchand de vin 

ne lui eût appris qu'il était volé et qu'il n'avait qu'une 

chose à faire, sa déclaration chez le commissaire de police. 

- Deux jours après, à son grand étonnement, l'Anglais 

était appelé chez le commissaire de police, qui lui appre-

nait qu'un jeune homme, qui lui avait laissé son nom et 

son adresse, avait apporté son paquet. Vite, il s'empres-

sait d'en faire l'ouverture, mais il n'y retrouvait que la 

plus chétive partie de son bagage, quelques chemises, 

quelques bas et quelques mouchoirs ; le meilleur avait été 

enlevé, à savoir, son plus beau paletot, une flûte à clefs 

d'argent, son gagne-pain, et ses plus élégantes cravates. 

Le jeune homme qui avait rapporté le paquet chez le 

commissaire de police avait très réellement donné son 

véritable nom et sa véritable adresse , et n'est autre 

que Martin, qui, retrouvé et prié de donner l'adresse de 

son ami Belin, n'a pas hésité un instant. Tous deux, forts 

de leur innocence, comparaissent aujourd'hui devant le 

Tribunal correctionnel, sous la prévention de vol. 

Belin est le premier interrogé. . 

M. le président : Vous êtes de très habiles voleurs. 

Belin, avec modestie : Ah ! monsieur le président. 

M. le président : Ce qui n'étonne pas, car vous êtes 

tous deux des repris de justice. 

Belin : J'ose dire que M. le président changera d'opi-

nion quand il aura entendu la vérité;.. 

M. le président : De votre bouche ? 

Belin : Il y a une grande différence entre ce que dit 

l'Anglais et ce qui s'est passé. Ce n'est pas moi qui lui ai 

proposé d'entrer chez le marchand de vin , c'est lui qui 

nous a fait la politesse d'un verre de vin. Comme une po-

litesse en vaut une autre, jè lui ai offert une bouteille, en 

lui disant que son paquet était embarrassant, et que M. 

Martin voudrait bien se charger de le porter. 

M. le président : Pourquoi se sauve-t-il aussitôt ? 

Belin: Je ne lui ai pas dit de se sauver, j'ai été le pre-

mier étonné de sa précipitation; j'avais fait venir une 

bouteille et trois verres, ce qui prouve bien que je dési-

rais que M. Martin restât avec nous. 

M. le président : Et votre course après Martin pour 

faire semblant de le ramener? 

Belin : Je n'ai pu le retrouver, et c'est ce qui m'a em-

pêché de retourner auprès de monsieur, dans la crainte 

de ses reproches. 

M. le président : D'où connaissez-vous Martin ? 

Belin : Je ne le connais pas foncièrement; vous savez, 

on est du quartiér ; entre jeunes gens on se voit au café. 

M. le président : Vous, Martin, q«'avez-vous à dire? 

Martin, d'un ton dégagé : Vous allez comprendre , 

monsieur le président : on me remet un [paquet chez un 

marchand de vin, au coin de la rue du Renard et de la 

rue Saint-Denis, pour porter à uii hôtel. Je porte le pa-

quet à l'hôtel, et naturellement je reviens au coin de la 

rue du Renard et de la rue Saint-Denis, chez le marchand 

de vin où on avait mis mon verre. Je ne trouve plus per-

sonne ; jecherche toute la soirée sans les trouver. Le len-

demain matin, je vais au square des Arts-et-Métiers, es-
pérant y trouver M. Relin, que c'est là sa promenade fa-

vorite pour fumer sa pipe; il n'y était pas. A deux heu-

res qui est l'heure de son repas, je vais chez son traiteur, 

sans être plus heureux, Alors, ne voulant pas garder ce 

pamiot j'ai été le porter chez le commissaire. 

M le président : C'est-à-dire que vous en avez porté 

la moitié, en gardant la meilleure ? 
Martin : Comment voulez-vous que j'en porte une par-

tie au commissaire et que je garde l'autre, quand j ai 

la franchise de donner mon nom et mon adresse]? ce 

serait mettre ma tête dans la gueule du loup. 
M le président : C'est précisément la où est 1 habileté; 

vous avez payé d'audace, et le commissaire dc police lui-

même a été pris à votre ruse. _ 
Martin, qui ne peut s'empêcher de sourire a net éloge : 

S'il a manqué quelque chose au paquet, c est qu il était 

tr
LeTribunld'condamne Relin à dix-huit mois, et Mar-

tin à treize mois de prison. ; . 
Martin, tout joyeux et en se retirant : Le n est pas 

cher ! 

pereur a Toulon. Le nommé R..., condamné aux travaux 

forcés à perpétuité depuis 1852 pour cause politique, 

avait été signalé à l'Empereur pour sa conduite exem-

plaire. Sa Majesté lui a fait grâce pleine et entière, après 

lui avoir fait remettre une somme. Une heure après l'or-

dre impérial, R... était libre et se promenait dans les 
rues de Toulon. 

« Le Constitutionnel prétend que R.... était victime 

d'une erreur judiciaire; j'ai lieu de croire qu'il n'en est 
rien. » 
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OHF-fClermont). — Nous apprenons que M. dc Mon-

freud filKrjelé appel du jugeant rendm sur^ de-
mande en nullité du legs universel lait par M. le maïquis 

de Vmetté à Mgr de Dreux-Brézé comme Meicomnns-

saire -Se M. le comte de Chambord. C'est devant la Cour 

impériale d'Amiens qu'auront lieu les nouveaux débats 

de cette importante affaire. 

„ VAR (Toulon). - On écrit de Marseille au Salut 

publie de Lyon, le 15 septembre : ,
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CHOIX DE LETTRES INÉDITES CONCERNANT LE PARLEMENT BE 

ROURGOGNE (1657-1714), publiées par M. DE LACCISINE. 

Dijon, 1859, 2 vol. in-8°. 

Parmi les beaux portraits d'une époque qui est restée 

la maîtresse de ce genre, il en est un que l'auteur, soit 

modestie, soit oubli, a laissé sans signature, mais qu'à la 

pureté de ses lignes, à la largeur et à l'élévation de son 

style, on serait tenté d'attribuer au célèbre artiste, à la 

fois peintre et graveur, Robert Nanteuil. L'ensemble est' 

calme, majestueux, reposé : le front, où l'on cherche 

peut-être plus d'ampleur, se dérobe à demi sous les bou-

cles ondoyantes d'une vigoureuse chevelure ; les yeux, 

pleins de noblesse et de vivacité, commandent le respect 

et la sympathie ; le visage, d'un ton clair, peu coloré, se 

détache brusquement des cheveux bruns qui l'encadrent 

en descendant par étages sur les épaules chargées d'her-

mine. Un nez à la Condé, des moustaches naissantes, 

plus déliées qu'un fil, une bouche spirituellement rele-

vée aux coins, achèvent de donner à la physionomie cet 

air unique qui n'appartint qu'aux races patriciennes du 

dix-septième siècle et leur communiqua une distinction 

supérieure à la beauté même. 

Ce portrait, reproduit par M. do Lacuisine au frontis-

pice de son Histoire du parlement de Bourgogne, est ce-

lui d'un chef illustre de cette compagnie, du premier 

président Rrûlart. Sans chercher dans ses traits, selon la 

manie de nos jours, l'explication mystérieuse, mais in-

faillible, des vices ou des vertus de leur modèle, 

Et pulchrà facie multos cognovi pessimos, 
Et turpi facie multos cognovi optimos. 

(PHOEDR.) 

on peut dire, avec une certaine vérité, qu'ils ne donnent 

pas de l'homme une autre idée que lui-même, et qu'ils se 

trouvent, cette fois du moins, le miroir à peu près fidèle de 

son caractère et de sa nature. Né en 1627 à Dijon, d'une 

branche de la vieille maison des Brûlart de Sillery, 

illustrée par les plus grandes charges de la monarchie, 

neveu du chancelier de ce nom, fils et petit-fils de pre-

miers présidents, Nicolas Brûlart tenait par son origine, 

par ses traditions, par les exemples qu'il avait reçus, à la 

grande famille de la magistrature française. Son sang, 

comme son éducation, était exclusivement parlementaire. 

Placé, à l'âge de trente-trois ans, à la tête de sa compa-

gnie, il fit du soutien de cette dignité le but et l'honneur 

de sa vie. Son caractère s'appropriait, du reste, merveil-

leusement à son rôle : à la fois souple et résolu, d'un 

esprit vif et d'un tempérament calme, cachant sous un 

sang-froid volontaire une vivacité de sentiments naturelle 

et spontanée, il réunissait les contraires et des qualités 

qui chez les autres s'excluent. Il avait la passion des 

grandes choses ; mais son ambition ne l'entraîna qu'un 

seul jour, et, après l'avoir vu à la tête de son Parlement 

immobile de fierté et d'orgueil, on le trouve, non sans 

surprise, dans son exil, « patient jusqu'à la vertu, digne 

jusqu'à la grandeur, humble sans abaissement, » tou-

jours impassible, et majestueux, tel que nous le re-

présente son image. 

Quelle que soit cependant la ressemblance morale de ce 

portrait, ne lui demandons pas davantage. Un peintre 

n'est pas un historien : c'est dans leurs œuvres qu'il faut 

juger les hommes ; tout autre mode d'appréciation serait 

présomptueux et ridicule. Or, aucun gouvernement, sans 

excepter l'Empire lui-même, n'a laissé plus de traces 

écrites que celui de Louis XIV. Colbert, qui sans doute 

en avait hérité la pensée de Richelieu, conserva le pre-

mier en des registres spéciaux les actes émanés de son 

département. Les autres secrétaires d'Etat l'imitèrent, et 

leur exemple fut suivi par les principaux administrateurs 

des provinces. Rrûlart n'eut garde de négliger ce soin : 

pendant tout le cours de sa présidence, il fit transcrire, 

sur des volumes reliés à ses armes, la correspondance 

qu'il échangea avec lys ministres du roi, et c'est à cette 

source authentique que M. dc Lacuisine a puisé les pré-

cieux documens dont il vient d'achever la publication. 

Nous nous faisons difficilement aujourd'hui une idée 

bien exacte du rôle d'un premier président de Cour supé-

rieure dans l'ancienne France. Autant ses attributions 

étaient déterminées par les ordonnances et les règlements, 

lorsqu'elles se renfermaient dans l'administration de la 

justice, autant elles l'étaient peu, lorsqu'elles devaient 

s'exercer hors du palais. A proprement parler, sur son sac 

fleurdélysé, le premier président représentait lu personne 

du Roi."C'était en son nom qu'il donnait ses mandements 

et rendait ses arrêts ; c'était delà pourpre royale qu'il em-

pruntait tout son lustre et toute sa grandeur. Il était dans 

le Parlement auPioi, source de la justice, ce que dans un 

bailliage le lieutenant-général était au bailli lui-même. 

C'était parce que le souverain ne siégeait pas qu'il occu-

pait sa place. Le procureur-général n'était que l'agent du 

.prince, il tenait sa plume; les avocats-généraux étaient 

sa voix ; mais il n'appartenait qu'au premier président de 

se dire son suppléant. 
Ce n'est pas tout : représentant officiel du Roi auprès clu 

Parlement, il représentait également le Parlement auprès 

du Roi. Il était l'organe naturel de sesprétentions et de ses 

doléances, et il devait en transmettre l'expression fidèle 

au monarque. Malheur à lui s'il venait à les adoucir ou à 

en corriger prudemment l'irrespectueuse énergie! La 

perte de son crédit le châtiait aussitôt, lorsqu'un blâme 

public ne lui était pas infligé par arrêt. Rédacteur des re-

montrances, il avait pour devoir de les défendre après les 

avoir combattues, et la disgrâce le récompensait parfois 

des efforts tentés pour concilier le parti de la soumission 

avec celui de la résistance. Mouvoir et arrêter, à son gré, 

une compagnie jalouse de ses privilèges, récalcitrante et 

souvent tumultueuse, être l'âme toujours agissante et dis-

crète d'un grand corps, faire respecter la suprématie 

royale sans compromettre la dignité de la justice et l'in-

dépendance du Magistrat, contenir les empiétements, ré-

primer les usurpations d'autorité, tenir les rigueurs néces-

saires dans les bornes précises dc la nécessité qu'elles 

seraient portées à franchir, prévenir les dissensions intes-

tines, les renfermer dans l'obscurité qui les atténue en 

sauvegardant l'honneur de la compagnie, et ne les en tirer 

pas même par une désapprobation trop éclatante ; tels 

étaient àl'intérieur duPalais les principaux devoirs du chef 

d'un parlement. Au dehors, ils n'étaient ni moins délicats ni 
moinsnombreux.Lapolicegénéraledelaprovince lui appar-

tenait concurremment avec l'intendant ; les plaintes contre 

les officiers municipaux lui étaient le plus souvent soumi-

ses, parce qu'elles donnaient lieu à des arrêts de la justi-

ce; les édits, les lettres-royaux lui étaient adressés par les 

secrétaires d'Etat avant d'être publiés, et leur enregistre-

ment dépendait surtout de la vigueur avec laquelle il dé-

fendait les volontés souveraines dans l'assemblée de 

chambres. U avait enfin, en Rourgogne, le commandement 

militaire du duché en l'absence du gouverneur et des 

lieutenants de Roi, et il devait, tous les trois ans, une ha-

rangue aux Etats de la province en sa qualité de commis-

saire royal. On comprend à peine comment un homme 

pouvait "suffire à des fonctions si diverses, et ce qu'elles 

exigeaient de dignité, de vigilance et de mesure. 

Rrûlart suffisait à tout : l'expédition des affaires se res-

sentait de sa vivacité naturelle, et la correspondance qu'il 

a laissée peut faire juger de l'étendue de son esprit, Mb de 

Lacuisine l'a regardée avec raison comme l'histoire la 

plus complète et la plus impartiale de la Rourgogne sous 

Louis XIV, et j'ajouterais volontiers comme celle de l'ad-

ministration française au dix-septième siècle. Activement 

mêlé aux événements qui intéressèrent cette province ou 

qui s'accomplirent dans son sein, Brûlart prit une part 

égale aux grands actes d'un gouvernement qui développa 

l'unité nationale en fondant la centralisation administra-

tive. Politique et finances, travaux publics et industrie 

privée, douanes et agriculture, commerce et marine, 

institutions municipales et réformes judiciaires, agran-

dissements territoriaux et affaires religieuses, procès 

criminels et arrêts dus, grand Conseil, tout -vient, a son 

point, prendre place sous sa plume, quelquefois négli-

gente, toujours nerveuse, souple et agile. Aujourd'hui il 

donne à Condé de précieux avis sur l'état de la Franche-

Comté, dont la conquête se prépare ; le lendemain il 

adresse sa souscription à la compagnie des Indes Orienta-

les que vient de fonder Colbert, et il entraîne celles de ses 

collègues par son exemple ; il rassure la province émue 

par l'approche des bandes Lorraines, et tandis que l'in-

tendant, frappé de terreur, prend en toute hâte la fuite 

avec ses bagages, il fait seul réparer l'enceinte de Dijon 

et organise militairement sa défense ; il arrache par 

la persuasion aux Etats ce don gratuit qui, sous 

le voile de l'amour, n'était que le tribut de l'obéis-

sance ; il obtient, au prix de mille efforts, la suppressioil 

de la chambre de Bresse qui restreignait la juridiction du 

Parlement ; il réprime les usurpations de territoire com-

mises sur la frontière par les sujets d'Espagne ; il fait 

dresser le terrier du roi, c'est-à-dire le cadastre du do-

maine royal en Bourgogne ; il fait enregistrer sans résis-

tance la révocation de l'édit de Nantes ; et ces travaux si 

multipliés ne l'empêchent ni de siéger aux audiences, ni 

de consulter le chancelier sur l'interprétation des nou-

veaux édits, ni d'instruire l'un des procès criminels les 

plus scandaleux de l'époque, celui du moine Bourée, ac-

cusé d'avoir empoisonné l'abbé de Cîteaux et seize de ses 

religieux, ni de prendre part aux réformes ûe la procé-

dure, et notamment à l'ordonnance de 1667, ni enfin de 

soutenir, au nom du Parlement, contre l'intendant dc la 

province, une lutte qui ne s'éteignit qu'avec lui. 

Il ne faut pas s'y tromper, en effet : le sujet, chez Brû-

lart, ne prenait rang qu'après le magistrat. Il y a un sen-

timent politique qui fut pendant plusieurs siècles la gloire 

et le nerf de la monarchie française, et qui enfanta plus 

de vertus publiques que l'amour de la patrie chez les an-

ciens : je veux parler de l'amour de la royauté. Au fond, 

c'était le même culte et la même foi, car la royauté per-

sonnifiait la patrie. Ce sentiment, Brûlart l'éprouvait au 

plus haut degré, mais il le tempérait par l'indépendance 

parlementaire. L'autorité absolue, quoi qu'on en ait dit, 

s'alliait plus volontiers avec les prétentions de la noblesse 

qu'avec les aspirations de la bourgeoisie. Celle-ci était at-

tachée avant tout aux lois du royaume, palladium de ses 

vieilles franchises. Le roi était pour elle la source de tous 

les pouvoirs, mais il était aussi le père de ses libertés. 

Cette raison explique les invincibles répugnances que la 
création des intendants rencontra dans les provinces. 

Toutefois, si l'on disait encore du peuple ce qu'en disait 

Maueroix, l'ami de la Fontaine : -

Il se remet aux grands des soins du ministère, 
Et laisse au Parlement à se plaindre ou se taire 

De nos malheurs divers, 

ce n'était plus vrai qu'à moitié, car le silence s'était 

fait dans ce grand corps, et le temps était loin où Claude 

de Seyssel décrivait la monarchie française comme une 

royauté pondérée par la résistance constitutionnelle du 

Parlement. La lutte était descendue des institutions aux 

personnes, et ce n'est pas un des épisodes les moins cu-

rieux de la correspondance éditée par M. de Lacuisine 

que les querelles soutenues par Brûlart, premier président 

de la Cour souveraine, contre Bouchu, intendant de finan-

ces, police et justice en Bourgogne. 

M. de Lacuisine a du reste sagement compris que cette 

publication ne devait pas être une œuvre exclusivement 

provinciale. Destinée à faire suite aux documents impor-

tants que M. Depping exhuma en 1849 de la poussière 

des dépôts officiels, elle aurait manqué son but, si elle 

s'était renfermée dans les limites étroites d'une autobiogra-

phie. Brûlart n'occupe qu'un plan du tableau : les plus 

illurtres administrateurs de l'époque viennent se grouper 

à ses côtés. Depuis le souverain lui-même jusqu'à Le 

Tellier, Fouquet, Mazarin, Colbert et Louvois, tous li-

.vrent dans cette correspondance le secret de leur con-

duite avec les nuances de leur esprit. Sous un voile pres-

que uniforme, les caractères se modèlent en un relief 

saisissant. On reconnaîtait une lettre de Colbert avant 

d'avoir vu sa signature. Nous n'hésitons pas à le dire : 

entre tous les ministres de Louis XIV, celui qui gagne le 

plus au parallèle, c'est le chancelier de Pontchartrain. 

Mazarin est habile, fécond en patience et eu ressources ; 

mais son habileté même est sa plus grande ennemie, parce 

qu'elle laisse toujours suspecter sa franchise. Le Tellier, 

simple, digne, d'une égale sûreté, dit Bossuet, a toute la 

rigidité dc la vertu, sans lui avoir emprunté rien d'aimable. 

L'aptitude et la sagacité de La Vrillière étonnent ; elles 

prévoient toutes les difficultés, mais elles ne surmontent 

peut-être pas tous les obstacles. Louvois est organisateur, 

énergique, infatigable ; mais sa rudesse dépasse son éner-

gie : c'est à la fois le plus grand cl le plus brutal de tous 

les commis.Personne n'atteignit à la pénétration de Colbert 

et à sou dévoùmcnt passionné pour le roi ; nul n'eut plus 

de solidité et ne fut plus laborieux; mais son visage ren-

frogne, ses yeux caves, sa face austère et sombre, « qui 

tout d'abord glaçait d'effroi, » se sont imprimes jusque 

dans ses lettres elles-mêmes, et l'on tremble en les 

lisant, comme si l'on entendait encore sa voix gla-

■pissante et irritée. Ponchartrain n'a aucun de leurs 

défauts. Son style nerveux est toujours net et pré-

cis. Il est ennemi des circonlocutions, sans être sec ; il 

va droit à son but sans heurter personne. Aussi actif que 

Louvois, aussi dur à lui-même que Colbert, il joint à leurs 

qualités solides une finesse qu'ils ne connaissaient ni l'un 

ni l'autre. Ses reproches s'animent quelquefois d'une 

pointe de raillerie, mais son épigramme, toujours légère, 

respecte à la fois le bon goût et le bon sens. On refrouve 

dans sa correspondance ce feu et cette grâce dans l'esprit 

que ïSaint-Simon déclare n'avoir rencontrés que chez 

l'abbé de Rancé, et qui a.outo je ne sais quelle 

séduetion à l'autorité même. Du reste, auctoritas 

dignitasque forma? non défait. Aussi est-ce à son 

long ministère qu'il faut attribuer la meilleure part 

des réformes accomplies en ce temps dans les Tribunaux 

français , la diminution des frais de justice, par exemple, 

Le bonheur de Louis XIV fut de rencontrer des ministres 

qui eurent des idées nationales au lieu d'idées ministé-

rielles, et son génie fut de les conserver assez longtemps 
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au pouvoir, pour mener à lin de grandes entreprises. Un 

grand ministre est une grande pensée inscrite sur toutes 

les années du siècle dont les spleudeurs'et les prospérités 

ont été préparées par lni. La constance est sa vertu supé-

rieure ; c'est aussi la plus haute expression de la force. 

En publiant cette correspondance inédite, M. le prési-

dent de Lacuisine poursuit avec honneur les études re-

marquables qu'il a entreprises sur le Parlement de Bour-

gogne. U rend en même temps un service signalé à l'his-

toire. Le gouvernement de Louis XIV ne sera bien connu, 

et par conséquent bien jugé que lorsque, sur tous les 

points de la France, des publications de cette nature 

auront soulevé le voile qui le recouvre encore. On 

daignera peut-être reconnaître alors qu'il a créé quel-

que chose et qu'il ne nous a pas laissé tout à in-

venter. Nous n'est pas le mot juste, car je veux plus spé-

cialement parler des hommes de 89. Entre toutes les 

combinaisons politiques du XVII' siècle, il n'en est guère 

dont ils aient répudié la tradition et dont nous ne ressentions 

encore l'influence. Qui voudrait le croire aujourd'hui? La 

Constituante a pillé Louis XIV; elle lui a emprunté ses in-

stitutions administratives comme elle a pris ses théo-

ries sociales au siècle qui l'a suivi. Mais, comme tous les 

plagiaires, elle s'est bien gardée d'indiquer la source oit 

elle avait puisé. Si le grand Roi eût connu son œuvre, il 

l'eût regardée comme le couronnement de ses efforts et le 

dernier mot de sa pensée. Voilà le but qu'il s'était pro-

posé ; voilà le labeur auquel ont concouru les Pussort, les 

Lamoignon, les La Beynie, les d'Argenson, les Pontchar-

train, les Colbert, les Louvois, les Brûlart ; ils voulaient 

une France Compacte, une monarchie forte et respectée : 

ils eussent vu leur œuvre se réaliser de nos jours. 

Henri BE.UNE. 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST, 124, rue Lazare. — 

Train de plaisir de Paris a Cherbourg : 15 fr. 3e
 cl. ; 

20 fr. 2e
 classe, aller et retour. Départ, samedi 22 

septembre, à 8 h. 30 m. du soir. — Retour, diman-

c! îe 23, à 9 heures du soir. 

Bourse «Se Pavm «lu 18 Septembre 186». 

4 1 

Au comptant. D"c. 67 95.—Sans chang. 
Fin courant. — 67 90.—Baisse « 05 

, „ ( Au comptant. D8rc. 
' 1 Fin courant. — 

95 85.—Hausse « 85 c. 

3 0]0 comptant • • 

ld. lin courant . 
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95 

bas. 

9) 

90 

10 

— — 

 _ — — — — 
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Dern. cours, 
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Crédit foncier 

Crépit mobilier 

Cooiptoir d'escompte. 

Orléans 
Nord anciennes 

— nouvelles 8i0 — 

Est 
Lyon-Méditerranée 

Midi 

Ouest 
Ardennes anciennes ... 

— nouvelles.... 

Genève 

Dauphiné 

— | lleziers 

677 50 | Autrichiens 

090 _ | Vietor-Knmianucl... 

1378 75 | S. Aut. Lombard ... 

9;>6 25 i Sarragosse 

Romains 

626 25 j [tusses 

890 — | Caisse Mirés 

490 25 | Immeubles Rivoli... 

589 — | Gaz, O Parisienne.. 

— — j Omnibus de Paris... 

 | — de Londres. 

348 75 | C" imp. des Voitures, 

_ _ | Ports de Marseille . 

Dern. cours, 

comptant. 

90 — 

.. 400 25 

.. 375 — 

.. 407 50 

.. 533 75 

. 340 — 

.. 465 -

.. 291 25 

.. 121 25 

.. 937 50 

.. 902 50 

V. 72 50 

. 420 — 

OBiioATioars. 
Dern. cours, | 

comptant, j 

Obi. foncier. 1000 f.3 0|0 I Paris à Lyon. 

Dern. cours, 

comptant. 

.... 1035 — 

?
'—coupon 1000 f. 4 0)0 — 

— — îoof.ieîu — 
— — 5O0f.4O[O 48G 

— — 500 l.;iO|() 100 

Ville de Paris 5 0[0 1852 1120 

— — 1855 475 
Seine 1857 225 

Marseille 5 0(0 -1 
Orléans 4 (>|0 _ 

— nouvelles — 

- 3 0|0 297 

Rouen — 

Béziers 90 
Ardennes 293 

Midi » 295 

Lyon-Méditerranée 5 0[0 — 

— 3 0|0 305 

— Fusion 3 0j0 — 

Nord 305 

25 | 

25 | 

50 

• 3 o'ib;; 

^^Stra^J-

Bourbo„nai
n

s
°

UV
-

r- soie-. 

t'rand-Central. 

Rhône~5 0i0 

, - 30io::'------.. 
Lyon à Genève. 

Mi 
•s, 

îïr> 

RHUMES, grippe et irritations dc POITRINE n 

de NAFÉ, rue Richelieu, 26. '
 ATE

 et$^ 

là 1 Çhem. autrich^'
6 

— Lombard-Vênitl?
0
» 

— | Saragosse. ... 
— [ Romains. .., 

— | Dauphiné...' 

— Aux Bouffes-Parisiens, 239» représentation,m 

augmente avec la marche JJ^h Enfers, dont le succès 

de ses représentations. Tous les soirs u.^ i^^i^o^niLiLiuno. IUUO iua ouirs, salle conïTi i^fci 
qui vient d'être complètement restaurée, est trou ^ W 
contenir le public désireux d'applaudir les cSa??^ ta 
tistes de la création. armants 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

TERRE DE dWLADE (TA!) 
Etude de M" ^. avoué à Versailles, 

rue de la Pompe, 12. 

Vente sur licitation, en l'étude et par le mi-
nistère de M" IiESPEISOXr, notaire à Toulon, 
rue Lafayette, 80, 

De la 'FERRE dite de Canceladc, sise commu-
nes Ae Toulon et Ollioules (Var), en deux lots. 

1" lot. TERRE dite de la (irande-Campagne. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

2« lot. FERME dite do la Faure. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le mardi 9 octobre 1800, 

neuf heures du matin, 
la S'adresser pour les renseignements : 

A Toulon, à M' EESI'EROV notaire, rue 
Lafayette, 80; 

A Versailles, 1° à 11
e
 EECliÈKE, avoué pour 

suivant, rue de la Pompe, 12'; 

2° A M8 Legrand, avoué colicitant, place Ho-
che, 4 ; 

3° A M" Pallier, avoué colicitant, rue de la Pa 
roisse, 51 ; 

4° A M8 Pichard, notaire, place Hoche, 3. 

(1251) 

«M P 10,000 fr. Affaires diverses: 1,000 à 1,200dossiers, 
Prix: 25,000 fr., moitié comptant. S'ad. pour ren-
soignern", AGENCE PARISIENNE, r. St-Marc, 7, Paris. 

(3305) 

COSIrAUluu mil 
MM. les actionnaires sont prévenus que les bons 

de dividendes dits : Bons verts, compris dans la 
série J, soit des numéros 11,532 à 12,812, seront 

remboursés au siège social, boulevard Montrnar-!
 P

 • JT
 |rml|

|i pour la toilette des die 
tre, 4, tous les jours, de midi à trois heures, à MU M i> I iXXhh veux,les embellir, les cm-
parln; uu l«* octobre prochain, avec les intérêts j pécher de tomber, en prévenir et retarder le blan-

I dûment. Son action vivifiante conserve au cuir 
chevelu son élasticité, calme les démangeaisons 
de la tète, dont elle enlève les pellicules. Prix du 
flacon : 3 fr.—Chez Laroze, rue Neuve-des-Petits-
Champs, 26, et les pharmaciens, parfumeurs et 
coiffeurs. 

m POUIl CAUSE DE DE- f\ i fiîïïï^rfp ÏA' 1 Cil"! ] 

6ABT, A ÇÊlXER UN itAtlOjÙ I II Al1 I1
 i 

honorablement connu à Paris et en province.— 
Bonne situation. Produit brut : 15,000 fr., net 

EFÎ11CHE 
iïm "smsms vs^Mmmimm 

CONSIDERE 

DANS m RAPPOBTS AVEC LA RICHESSE ET LA MORALITÉ M POPULATIOSS 
Par 31. PIERRE VIGNAU. 

PKÏX : 1 FR. 

Chez DENTU, libraire-éditeur, galerie d'Orléans, Palais-Royal. 

DES SECTIONS DE COMMUA 
Par II. liéon AUCOC, maître des requêtes au Conseil d'État. 

Cet ouvrage traite des droits, des charges, des ressources propres des sections; de la 

de leurs biens et de la représentation de leurs intérêts 

JPHJ? : 4- i fanes» 
Librairie de Paul DUPONT, rué da Grenelle-St-Honoré, 4,5 

««m 

Par »Mules llOlNAliX, nuleur des DEUX AVEUGLES, de /'UT DIÈZE,^., elc. 

Cet Album, composé de dix chansons comiques sur des motifs de chasse et surles fani 

les plus connues,'illustré de douze vignettes par nos meilleurs artistes, est le dessert ol 

des soupers de chasseurs. 

F'riae t 3 Wrunes, 

EN VENTE CHEZ CfïiLOIIISllSI*, EDITEUR DE MUSIQUE, 

A Paris, rue Vivienne, au coin du passage. 

Iies^AmioneeM, Réclames industrielles ou autres, 
reeues au bureau du Journal. 

Société» conamercInl«'R. FalîlSScs. Pnltflc-ittfoiiM légales. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 17 Septembre. 

EnrhôteldesConiniissaires-Priseurs, 
rue Hossini, c. 

Consistant en : 

6727— Chemises, gilels, paletots, gi-
lets de flanelle, mouchoirs, etc. 

Le 18 septembre. 
6728— Tables, armoire, commode, 

fauteuils, gilets, paletots, etc. 
Rue Saint-Lazare, 56. 

6729— ïable, chaises, bureau, fau-
teuils, baromètre, pendule, etc. 

Le 19 septembre. 

En l'hôtel desCommissaircs-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

6730— Bureau, table, bibliolhèque, 
voiture à bras, échelles, ete. 

6731— Armoire, commode, bureau, 
500 cadres de photographe, etc. 

6732— Bascule, poids, poulain, appa-
reils à gaz, casier, bureaux, etc. 

6733— Fauteuils et lits en fer, forges, 
élaux, barres de 1er, etc. 

6734— Elaux, enclumes, forges, ma-
chines à percer, marteaux, etc. 

Rue Navarin 31. 

6733—Bureau, pianos, fautoui!s,pen-
dule, tables, eommQàe.'etc. 

Le 20 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue iîossini, 6. 

6737—Table^ chaises, armoire, pen-
dule, elagere fourneau, elc, 

6737—Chaises, table, commode, gué-
ridon, «lace, lampe, poêle, etc. 

wp—Comptoir, labiés, commodes, 
haquels, bouteilles, etc. 

6739— ïables, banquettes, grillage, 
comptoir, armoire, commode, etc. 

6740— Comptoir, carlonnier, table, 
armoire, loiletfe, commode, etc 

6741— Calorifères, labiés, bureaux, 
et quantité d'autres ohjels. 

6742— Bureau, glaces, fauteuils, pen-
dules, armoire, commode, etc. 

Rue dé Luxembourg, 46. 
6743— Comptoir, rayons, carlonniers 

rustre, pendules, coupes, elc. 
Cité Féueton, 2. 

6744— Bureau, planches, montants 
d'échafaudage, cordages, ete. 

Rue Sainte-Anne, 22. 
6745— Bureaux , fauteuils, étagère, 

tableaux, baromètre, elc. 

Rue du Dépotoir, 23. 
6746— Comptoir, glaces, tables, gra-

vures, armoire, vin rouge, etc. 
. Rue Saint-Laurent,'27. 

«747—Comptoirs, mesures, liqueurs, 
tianqueltes, fontaines, etc. 

Rue Richelieu, 71. 

6748—Comptoir, billards,banquettes, 
glaces, tables, chaises, elc. 

Rue du Grand-Chantier, 14. 
6719-^Buffet, rideaux, tables, tabou-

rets, chaises, fontaine, etc. 
Boulevard de Strasbourg, 46. 

6750— Armoires a glaces, bureaux 
pianos, tables, commodes, etc. 

Passage de l'Entrepôt, 3. 
6751— Armwire.,. commode, glaces, 

cheminées prussiennes, etc. 
Avenue de Tourvillé, 11. 

6732—Table, chaises, buffet, eom-
mode, bois de charpenle, ete. 

A Clichv, 
rueTrézelle, 13 (villane Levallois). 

6753— Armoire, tables,"chaises, pen-
dule, ustensiles dc cuisine, elc. 

Le 9t srplombre. 
En l'hôtel des Commissaires Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
6754— Bureaux, fauleuils, phaéloi», 

voitures, cheval, bois, établis, etc. 

La publication légale des ffetes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent suixanle, dans Irois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Cuzclie des 
Triù..iiaux, le Uruil, cl le Ju,mial aé-
ra-rul d'AfJiclies dît fréttlet A/jUiies. 

Suivant acte reçu par M0 Beaufeu 
et l'un de ses collègues, notaires à 
Paris, ledit B Beaufeu substituant 
M Henry Vver, son confrère, aussi 
notaire a.'Paris, le six septembre mil 
Luit tint siiixanie , porlnnl celte 
mention : Enregistré a Paris, deu-
xième bureau, le' sept septembre 
mij huit cèbt soixante, folio 30, 
^erso, case'8: reçu, décharge, deux 

francs ; pouvoir, deux francs ; déci-
me, quarante centimes. (Signé") Mon-
not. 

Premièrement. M. llippolyle BOUR-
DON, ingénieur civil, demeurant à 
Paris, rue de Provence, 58, aysml 
agi tant en son nom personnel que 
comme mandataire spécial, ainsi 
déclaré, de : 1° M. Jean-Constant 
PETVT, ancien négociant, demeu-
rant à Paris, rue (l'Angoulême-du-
Tcmple, fi: 2» M. Henri baron 
DE MARTIN V. propriétaire; aÇffieu-
i-anl à Versailles, rue do Montreuil, 
05; 3" M. Jean-Louis RICHARD, mé-
canicien, demeurant à Paris, roule 
d'Orléans, 64 (ancien Petit-Mont-
rouge i, d'une pari. 

Deuxièmement. JB. Jean-Baptisle-
All'red THIERRY fils, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Marais-
Sainl-Marlin, 91. d'aulre part. 

Troisièmement. M. Anne-Augus-
tin VENANT, avocat, ancien agréé 
au Tribunal de commerce de la 
Seine, demeurant à Paris, rue des 
Jeûneurs, 21, encore d'autre part. 

Ont dit : Crue, suivant jugement 
rendu contradictoirement par le 
Tribunal de commerce de la Seine, 
le trente décembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré et sigui-
lié,enlre MM. deMartîny cl Richard, 
codemàndeurs, el M. Thierry, dé-
fendeur , la société qu'ils avaient 
formée eux, ayant pour objet l'essai 
en grand d'un système d'appareils 
fumivorcs, sous ta raison sociale: 
THIERRY (ils et C", avait élé dis-
soute, et queM.Venanl.ci-dessus dé-
nommé, avait élé nommé liquida-
teur de ladite société. —Que. suivant 
un autre jugement rendu contradic-
toirement par le même Tribunal le 
même jour trente décembre mil 
huit cent cinquanle-sepf, entre, MM. 
de Martiny et Pelvt, codemàndeurs, 
et MM. TJaii rry, Richard et Bour-
don, défendeurs, les conventions 
verbales arrêtées entre eux, et rela-
tives à ladite société, avaient été an-
nulées, et M. Venant nommé arbilre-
rapporteur à l'effet d'établir les 
comptes respectifs des parties. — 
Cela dit, e1 par l'acte dont est extrait, 
M. Venant a déclaré se démettre des 
fonctions à lui conférées par lesdils 
deux jugements. — Par suite, M. 
Thierry fils a été nomméliquidaleur 
de la société d'essai verbalement 
formée enlre lui'. M. de Martiny el 
M. Richard, le dix janvier mil huit 
cent einquanle-six, et de la société, 
en commandite par actions él#blie 
enlre les mêmes el lès personnes 
qui adhéreraient aux slatuls, sui-
vant acte passé devant Mc Vt'alin et 
son collègue, notaires à Paris, le 
deux juin mil huit cent cinquante' 
six. 

Tous nouvoirs nonr faire publier 
les présentes ont été donnés au nor-
teiir d'un extrait dudit aele. 

PoUr l'exécution de l'acte extrait, 
domicile a été élu en la demeure sus-
indiquée des parties. 

(Signé) BEAITKD, 

4769) subshtuant M- YVER. 

Cabinet de M. PL1VARD-BARGUE 
rue Saint-Sauveur, 18, 11 Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris, du quinze septem-
bre mil huit cent soixante, enregis-
tre en la même ville, le même jour, 
folio 251, reclo, case 9, par le rece-
veur, qui a perçu vingt-neuf francs 
soixant-dix centimes pour droits, il 
appert : Que la société en nom col-
lectif formée pour huit années, du 
premier juin mil huit cent cinquan-
te-huit pour Unir à pareille époque 
de l'année mil huit, cent soixante-
six, et dont le siège était. A Paris, a 
l'Entrepôt général des vins, enlre: 
1° M. Pierre-Jean-lîaplisln LYON 
courtier juré, demeurant à Paris, 
rue Souillai, 3; 2" et M. Alexis-Kcan-
Çiiis BOULAT, aussi courtier-juré, 
demeurant alors rue de la Cerisaie, 
23, el actuellement rue de Lvou, 38, 
aussi a Pans, suivant, aele sous si-
gnatures privées en dale du dix juin 
nul huit cent cinquanle-huil, enre-
gistre à Paris le vingt, et un du mê-
me mois, folio 180, reclo, case 4 par 
Pommey, q .1 a reçu cinq francs cin-
quante centimes pour dioiis, el pu-
blie conformément à la loi poiir 
exerccresi commun In profession de 
couriiçr-juré piquciir de vins et 
eaux-de-vie, juf la place de Paris el 
la banlieue, a été dissoute d'un com-

mun accord à partir du trente et un 
août mil huit cent soixante ; que M. 
Boulai, chargé de la liquidation, est 
resté se-1 propriétaire du bureau si-
tué à l'Entrepôt général des vins, 
ainsi que de la clientèle apparte-
nant à ladite société, êt qu'il conti-
nuera la profession de courtier-juré, 
à l'exclusion complète de M. Lyon. 
Tous pouvoirs ont été donnés par 
les parties à M. Gustave Lucien Ro-
bichon, employé, demeurant à Pa-
ris, me Saint-Sauveur, 18, pour dé-
poser et faire publier ces présentes 
partout oii besoin sera. 

Pour extrait : 
(4771) G.-L. ROBICHON. 

Cabinet de M. PL1VARD BARGUE, 
rue Saint-Sauveur, 18, à Paris. 

Suivant acte sous signatures pri 
■ ées, l'ail double à Paris, le dix sep-
t.uibrc mil huit cent soixante, enre-
gislré en la même ville, le douze du 
ihême mois, folio 17, recto, cases 3 

à 9, parle receveur, qui a perçu trois 
cent dix-neuf trancs vingt-deux cen-
times pour droit*, M. Jean-Edouard 
STOCK, fabricant de, boulons, de 
meurant à Paris, rue de Rambuleau, 
85, et M. Charles-Prince LEVÈQUE, 
employé de commerce, demeurant 
aussi a Paris, rue Pagevin, 3, ont 
formé une société en nom collectif, 
pour la fabrication et le commerce 
de boutons en tous genres, sens la 
raison sociale : STOCK et LEVÈQUE, 
dont le siège esl à Paris, rue de 
Rambuleau, 85. L'apport (le chacun 
des associés sera de quarante mille 
francs, qui ont été tournis par M. 
SlocS, qui a fourni en oulre vingt-
huit mille Irois cent douze franc», 
tant en espèces qu'en marchandises 
et agencements. M. Lévêque s'est 
obligé à verser dans la sociélé la 
somme de quinze mille francs d'ici 
au frënféjinh mil huit cent solxan-
le-deux; fe surplus de sa mise , 
soit vingt-cinq mille francs, sera 
complété par sa pari dans les béné-
fices ;\ chaque inventaire. Les som-
mes versées par M. Stock, soit les 
soixante-huit mille trois cent douze 
francs, produiront des intérêts à 
raison de six pour cent l'an, paya-
bles à chaque inventaire, et du jour 
où M. Lévêque aura complélé sa mi-
se de quai-anle |inille francs, M. 
Stock aura droit de retirer la som-
me de vingt-huit mille, Irois cent 
douze francs et les inlérêls; d'ici là 
les bénéfices seront partagés, et les 
pertes seraient supportées dans la 
proportion de soixante pour cent 

;pourM. stock el de quarante pour 
cent |imir M. Lévêque; aussitôt que 

[II. Lévêque aura complélé sa mise, 
les bénéfices seront partagés el les 

.perles supportées par ktonié enlre 
les associés . Les affaires de la so-
cieté seront gérées et administrées 
par les deux associés, M. Sloek aura 
seule la signature sociale, dont il ne 
pourra faire usage que pour les af-
faires de la société, ;\ peine de nul-
lité, jusqu'au jour où M. Lévêque 
aura fait son versement de quinze 
mille francs; el a partir de celte é-
poque les deux associés auront cha-
cun la signature sociale, dont ils ne 
pourront, l'un et l'autre, faire usage 
que pour les affaires de la sociélé, 
toujours à peine de nullité. Chacun 
des associés fera les achats ;èt les 
veilles, et s'interdit toute autre opé-
ration commerciale pour son comp-
te personnel. La durée de la sociélé 
sera de dix années et cinq mois, qui 
ont commencé du premier août mil 
huit, cent soixante, el finiront au 
trente, et un-décembre mil huil cent 
soixante-dix, sauf les ca* prévus 
pour sa dissolution avant l'expira-
lion du délai iixé pour sa durée. 
Tous pouvoirs ont élé donnés à M. 
Gustave-Lucien Robichon, employé, 
demeurant à Paris, rue Saint-Sau-
veur, 18, pour déposer et faire pu-
blier ces présentes partout où besoin 
seru. 

Pour extrait : 

(4772( G.-L. ROBICHON. 

Etude de Mc Victor DILUAIS, agréé, 
à Paris, rue. de Ménars, 12. 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, le 
cinq seplembie mil huit cent soi-
xante, enregistré, entre : M. Simon 
SCHLOSE, négociant, demeurant à 
Paris, rue Chapon, 16, d'une part, et 

la dame SCHAYE, veuve du sieur 
Henri SCHLOSE, demeurant à P i-

ris, rue Rougemont, 15, d'auirc part, 
il appert : Que le Tribunal a déclarée 
nulle, pour inobservafion des for-
malités prescrites, la société formée 
entre les parties susnommées, et a 
nommé liquidaleur M. Martinet, de-
meurant a Paris, rue Saint-tlonoré, 
231, auquel il a conféré tous les pou-
voirs nécessaires pour mettre à fin 
la liquidation. 

Pour extrait : 

—(1776) Signé : V. DILL.US. 

D'un acte passé devant M" Lavocat 
el son collègue, notaires à Paris, le 
onze septembre mil huil cent soixan-
te, enregistré, et contenant les sta-
tuts d'une sociélé formée pour l'ex-
ploilation d'un fonds de commerce 
de bijouterie el lurlogcrie, enlre M. 
Jacques-Mathieu DENIA U père, mar-
chand horloger bijoutier, demeurant 
à Paris, rue du Eauboin g-Saiul-An-
toine, 140, et M. Charles-Emile DE-
NIAU fils, horloger, dimeurant aussi 
à Paris, mêmes rue el numéro, em-
ployé chez ledit sieur Deiiiau père, 
il a été extrait lilléralehient ce qui 
suit : 

Article 1". Il y aura enlre MM. Dé-
niait père et fils une sociélé en nom 
collectif pour le commerce de bijou-
terie et horlogerie. 

Article 2. Cette société est contrac-
tée pour quatre aimées consécuti-
ves qui commenceront' à courir le 
premier octobre prochain pour finir 
le premier octobre mil huit cent 
soixante-quatre. 

Article 3. La raison el la signature 
sociales seront : DENTAU père et fils. 

Article 4. Le siège de la société est 
fixé a Paris, rue du Faubourg-Saint-
Anloine, 140. 

Article 5. La signalure sociale ap-
partiendra à M. Deniau père seul, 
qui ne pourra en faire Usage que 
pour les besoins et affaires de la so-
ciélé. 

En conséquence, M. Deniau père 
pourra signer seul la correspon • 
(lance, les factures el quillances, ac-
quitter les billets, souscrire, signer 
el endosser tous billets de coimner 
ce, traites, mandais et autres enga-
gements ;i \ a il l pour cause des achats 
de marchandises ou autres opéra-
tions de la sociélé ; mais tous billets 
ou engagements ayant pour cause 
(tes emprunls de fonds ne sont va-
lables qu'autant qu'ils seront revê-
tues delà signalure des deux asso-
ciés, faute de quoi ils n'obligeront 
que celui qui les aurait souscrits, 
quand bien mémo il aurait fait 
usage de la signature sociale. 

Article 8. Chacun des associés de-
vra consacrer à ladite sociélé tout 
son leiupsel ses soins, sans pouvoir 
faire aucune opération commerciale 
pour son compte particulier, ou s'in-
téresser directement ou indirecte-
menl dans aucun établissement de 
commerce. Les affaires de la société 
seront gérées et administrées indis-
tinctement et avec des pouvoirs 
égaux par MM Deniau père eljfils, 
sauf en ce qui concerne la signature 
sociale, qui appartient, comme on 

l'a déjà dit, à M. Deniau père seul. 
Article 15. Aucun des associés ne 

pourra céder ses droits dans la pré-
sente société, à peine de nulliledcs 
cessions et même de dissolution de 
sociélé si bon semble h l'aulre asso-
eié, et sans préjudice de toutes per-
tes, dépens el donmiages-inlérêts. 

Article Ifi. Le corps dc la sociélé 
sera seul réputé propriétaire des ob-
jets actifs en dépendant. En consé-
quence, les créanciers particuliers 
de chacun des associés ne pourront 
saisir ni discuter ces objels, for-
mel' aucune opposilion enlre les 
mains des débiteurs de la sociélé, 
provoquer aucune apposilion de 
scellés ni l'aire procéder à aucun in-
ventaire judiciaire. Ils ne pourront 
faire que (les actes conservatoires 
enlre les mains de l'aulre associé, 
el ils seront tenus de s'en rapporter 
au dernier inventaire et comptes ar-
rêtés enlre lesdils associés. 

Article 18. En cas de perte du 
quart de l'actif social, iconstafé par 
uu Inventaire fait en la forme ordi-
naire, la dissolution de la socié'é 
aura lieu de plein droit si bon sem-
ble à l'un ou à l'aulre des associes. 

Article 19. En cas de décès de M. 
Deniau père, la sociélé ne sera pas 
dissoille; elle conlinuera entre M." 

Deniau lils, associé survivant, et M"" 
Deniau épouse actuelle de M. Deniau 
père. 

La raison sociale sera: Veuve DE-
NIAU et fils. Mais la signature so-
ciale appartiendra à M. Deniau fils, 
pour n'en faire usage, bien entendu, 
que dans les limites ci-devant ex-
primées sous l'article cinquième, 

En cas de décès de U. Deniau lils, 
ladite société sera dissoute de plein 
droit, el M. Deniau père conservera 
tout l'actif social. 

Article 21 Pour faire publier ces 
présentes partout où besoin sera, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrail, (4773) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du quinze sep-
lembie mil huit cenl soixante, en-
registré, il a été formé une société 
en nom collectif entre M. Théodore 
HAMSPACHER, ingénieur civil, de-
meurant à Paris, boulevard du 
Temple, 37, et M. Christophe-Frédé. 
rie SCHM1DT, marchand tailleur 
demeurant à Paris, rue Le Pelelicr, 
3, pour l'exploitation d'un commercé 
de tissus métalliques; et particuliè-
rement, de courroies mélarliques. La 
durée de la société est fixée i à qua-
torze années à partir du quinze sep-
tembre nul huil cent soixante, mais 
M. Schmidt pourra se retirer de la 
sociélé avant l'expiration de sa du-
rée en prévenant son co-associé six 
mois à i'avance, de son intention à 
c et, égard. Le siège de la société esl 
fixé à Paris (ancienne commune de 
Saint-Mandé), rue des Marguettcs, 6, 
maison de M. Tavef. La raison et la 
signature sociales seront: RA.MSPA 
CfifÈB et SCHMIDT. M. Schmidt aura 
seul la signature sociale dont il ne 
pourra faire usage que pour les af-
faires de la sociélé, 

(4768) RAMSl'ACHER, F. SCHMIDT. 

Suivant aele reçu par Mc Jpfebvre 
qui en a la minute, et son collègue, 
notaires à Paris, le douze septembre 
mil huil cent soixante, enregistré, 
M. Annibal GENDIIY père, entrepre-
neur de serrurerie, demeurant à Pa 
ris, rue de Fénelon,H,etM. Nicolas-
Alexandre ROHILLAftD, aussi entre-
preneur de serrurerie, demeurant à 
Paris, rue de Rocroy, 12, ont formé 
enlre eux1 une société, en nom col-
lectif ayant pour objet l'entreprise 
de la serrurerie el de la charpente 
en 1er. Le siège de la société esl éta-
bli à Paris, rue de Rocrov, 12. La 
raison sociale esl: GENDRY" père et 
ROUILLAI!!). Chacun des associés a 
la signalure sociale dont il ne peut 
l'aire usage que pour les affaires de 
la sociélé. Les associés gèrent et ad-
ministrent indistinctement. La durée 
de !a société a été fixée à dix années 
qui ont commencé le premier juin 
mil huil cenl soixante et finiront le 
premier juin mil huit cenl soixante-
dix. 

Pour extrait : 
(4770) Signé LEFEBVRE. 

Suivant acte passé devant M" I.en-
taigue et son collègue, notaires à 
Paras, le onze septembre mil huil 
cenl soixante, ledit M" Leulaigne 
substituant M1' Raron, notaire en la 
même ville, momentanément ab-
sent, portant la mention suivante : 
Enregistré à Paris, premier bureau, 
le quinze septembre mil huil cent 
soixante, registre auxiliaire, folio 49, 
verso, case 4, reçu deux francs et 
vingt Centimes pour le décime, signé 
Prêcheur : M. Jules-César-Alexandre 
DU\ 1VIER, ancien sellier-carrossier, 
demeurant à Paris, 17" arrondisse-
ment, rue des Carrières, 7, ayant agi 
en qualité de gérant de la société 

en commandite par actions/ayant 
pour raison sociale : DJJVIVIER el 
C", dont le siège est à Cliehy-la-Ga-
renne, village Levallois, rue Sainl-
LouiS) 12-, dont les slaluts oïd, élé 
arrêtes par acte devant M- Baron, le 
vingt sepl juin mil huil cenl soixan-
te, enregistré, publié conformément 
à la loi, a requis aele de la déclara-
lion un il a faite que le Capital so-
cial, sVIcvanià quinze mille francs, 
était enlièrement souscrit, et que 
chaque actionnaire avait versé le 
quart de ses actions; et il a déposé 
à l'appui de sa déclaration, pour de-
meurcrannexé à l'acte présentement 
exlrait, un état certifie par lui sin-

cère et vérilable et conforme aux 
Registres de la société, contenant les 
qualités et domiciles des souscrip-
teurs, le nombre et le numéro des ' 
actions souscrites par chaque action-
naire et le moulant des versements 
faits sur chaque souscription. Pour 
faire publier ledit aele, tous pouvoirs 
oui été donnés au porteur d'un 
extrait. 

Pour extrait : 
(4774) (Signé) BAROX. 

D'un acte fait double sous seings 
privés, en date à Paris, du dix sep-
tembre mil huit cent soixante, en-
registré à Paris, Je treize septembre 
courant mil huit cent soixante, fo-
lio 21, verso, case 9, par le receveur, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes décime compris, pour tous 
droits, et déposé au greffe du Tri-
bunal de commerce de la Seine, il 
appert : Qu'une société en nom col-
lectif a été formée entre Jean BAR-
REHE, marchand de crépins, de-
meurant à Paris, rue Gregoire-de-
Tours, 18, et Huges SABOTLARD, 
marchand de crépins, demeurant à 
Paris, même rue et même numéro. 
Cette société, dont le siégé est établi 
à Paris, est consliluée pour un 
temps non limité, à partir du dix 
septembre mil huit cenl soixante, a 
pour objet tout ce qui concerne la 
fourniture de la cordonnerie. La 
raison sociale, est : BAR HÈRE el 
SAROULARD. La société est gérée el 

administrée en commun par les 
deux associés. Chacun d'eux a la si-
gnature sociale, dont il ne pourra 
l'aire usage que pour les besoins de 
la sociélé'. Tout pouvoir a élé donné 
au porteur d'un exlrait signé des 
parties, pour le déposer et publier 
partout, où besoin sera. 

(4775) LUOTE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fait 
lites qui les concerncnl, les samedis 
de dix à quatre heures. 

FultlilfN. 

DÉCLARATIONS Dli l'AILLATES. 

Jugements ,lu 17 SEIT. 1860, qui 
détinrent la [uiltite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur PETIT (Claude-Etienne!, 
mil de vins, demeuraul à Paris, rue 

des Portes-Blanches, 20, ci-devant 
Montmartre; nomme M. Lefébure 
juge-commissaire, et M. Saullon , 
rue Chahanais, 3, syndic provisoire 
(N« 17528 du gr.j. 

Du sieur DUV1GXAUD (Denis-Au-
gusle), nèg. en lingeries, demeurant 
a Pans, passage Choiseul, 49; nom-
me M. Roulhao juge-commissaire,el 
M. Heurtes, rue Lallltte, 51, svndic 
provisoire (N" 17529 du gr.). 

Du sieur TIRANT (Viclor), ancien 
nid de vins, demeuraul à Paris, rue 
St-Laurent, 27, ci-devant Belleville; 
nomme M. Gervais juge-commissai-
rc, et M. Devin, rue de l'Echiquier, 
n. 12, syndic provisoire (N" 17530 du 
gr.) 

Du sieur AMRIORNSSON (Jean) 
crémier traiteur, demeurant à Paris' 
rue de la Madeleine, 21; nomme M! 

Gervais juge-commissaire , et M-

Ilenrionuel, rue Cadet, n. 13, svndic 
provisoire (N» 17531 du gr.). 

Du sieur HLUTSTE1N (Jacob), md 
de nouveautés, demeurant h Paris 
nie d'Allemagne, 40; nomme M. Le-
fébure juge-commissaire, et M. Tril-
le, rue St-Honoré, 217, svndic pro-
visoire (N» 17532 du gr.). 

Du sieur MONCHATBE fils (Joseph-
Julien), horloger, demeuraul à Pa-
ns, rue du Faubourg Saint-Martin 
170; nomme M. GertaiS'Juge-com-
missaire, el M. Sommaire,'rue d'Hau-
leville, n. 61, syndic provisoire tn« 
17533 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur F1CHTL (Adolphe-Gusta-
ve), cmnmissionn. exportateur, rue 
Notre-Dame-des-Vicloires, 40, le 24 
septembre, à 2 heures (N° 17504 du 

gr.); 

Du sieur SEBILLE (Antoine-Isido-
re), fabr. de carton, rue de la Gla-
cière, 68, le 24 septembre, à 9 heu-
res (N° 17450 du gr.). 

Pour assister à f assemblée dans la-
quelle M. le jitqe-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition tic 
l'étal des crëanciersprésumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d effets ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, alin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de. commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM, les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur VARLET, fabr. de chaus-
sures, rue des Noyers, 27, le 24 sep-
tembre, à 2 heures |N° 17379 du gr.); 

Du sieur VALL1ER (Arsène Désile-
Stéplianil, ind de vins, nie de Cour-
celles, 09, le 24 septembre, à 2 heu-
res (N° 17391 du gr.); 

Du sieur PERC10T (Pierre-Joseph), 
md de vins, rue des Acacias, n. 8, 
Montmartre, le 24 septembre, à 2 
heures (N° 17347 du gr. ; 

Du sieur MARGOT1N (Napoléon-
Joseph), fabric. de chaussures, rue 
Montmartre, 111, le 24 septembre, à 
2 heures (N° 17356 du gr.); 

Du sieur JACQUET ( Juslin-Jean-
Baptisle-Charlcs), horloger bijou-
lier, faubourg Saint-Denis, 07, fe 24 
septembre, à 2 heures* (N° 17303 du 
gr.); 

Du sieur DUTHEIL (Viclor Fran 
çois), md de vins, rue Taitbout, 51, 
le 24 septembre, à 2 heures (N» 17402 
du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de .11. le juge-commissaire, aux 
vérification et ajUrmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 
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Du sieur LION (Alphonse) , mar-
brier, passage Vezelay, n. 7, le -24 
septembre, a 9 heures (N" 17324 du 
gr.). 

Vour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il ij a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou da remplacement des 
tyniiçs : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmes ou qui se 
seront l'ail relever de la déchéance, 

Les créanciers et ie failli peuvent 

prendio au greffe communie»!ion 
du rapport des syndics et du projet 
du concordai. 

Messieurs les créanciers du sieur 
SCHE1D1G lOscari, fabr. de 
pour chemins de fer, rue 
Crorx-dc-la-Brctonnorle, n. 13, sont 
invités à se rendre lu 24 septem-
bre, à 9 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salledes as-
semblées _ des créanciers, pour en-
tendre le rapnorl des syndics sur 
l'état de la l'aiililo, et délibérer sur 
la lorinatiou du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état •-■■ -'„
m
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brocanteur, rue de la PoinltHr-
devant Gentilly, le 24 septafai 
9 heures (N" 17213 du p.!. 

Pour reprendre la étlibirnin-
verte sur le concordat propdit^k 
failli, l'admettre, s'il IJ a 
ser à la formation ie l'tmM,tlM 
ce dernier cas, donner fur un lut 
sur les faits de la tjestion par 
l'utilité du maintien ou durnHfto 
ment des syndics. 

11 ne se a aiffiiU que lei eréli 
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REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers àç» 
sanl l'union de la faillite * Ij»; 
CAHEN (EmUiel.rndsdeMW* 
à Vincennes, rue do Pam, ft » 
sont invités A serendwfcJWM 
9 heures très précises, a» u 
de commerce, salle des as»* 
des faillites, pour, conforme^ 

l'article 537 du Code de 
entendre le compte d«fMJ 
sera rendu par les syndics, » 
battre, le clore el IW»; 
donner décharge de leur ,fcg. 
et donner leur avis suri en 

Uté du failli. , . ,fe;; 
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. Enregistré à Paris, le 

Reçu doux francs Yingt centimes, 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe conimunicalion 

du rapport des syndics (N° 1637* 
dngr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PASCAL (Guillaume), md
 1 

se, 3.-
fjfiàleSU, 3

, Mme 

ru* de Paris, 121-

L'un des 
HipP-

Septembre 1860. F" IMPRIMERIE 03 A. GUYOT RUE NE0VE-DES-MATiIURINS, 18. 

Certifié l'inserùon sous le n° 
Pour lésalisation de la Signature A ' 

Le maire du 9' arrondissent 

frl'YO1' 


